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INTRODUCTION 

Le projet Personnes vulnérables et santé fut déposé en 2012 dans le cadre du volet 

« Recherche » de l’appel à projet du conseil régional d’Aquitaine, au titre de la thématique 

prioritaire régionale « Bien-être et politique de santé ». Ce projet a été demandé par le Centre 

européen d’études et de recherches en droit de la famille et des personnes (CERFAP
1
), sous la 

responsabilité d’Adeline Gouttenoire, professeur à la faculté de droit et sciences politiques de 

l’université de Bordeaux et directrice du CERFAPS, et avec l’université Montesquieu-

Bordeaux IV comme gestionnaire des crédits. 

Outre une demande d’allocation de recherche pour la thèse Mineur et secret
2
 dirigée par le 

professeur Adeline Gouttenoire pour un montant de 98000 euros, le projet de recherche 

reposait sur un taux d’intervention du conseil régional d’Aquitaine de 70%
3
, exclusivement en 

fonctionnement, sur une base éligible de 60000 euros. Le projet a été engagé au 19 janvier 

2012 et exécutable sur une période de quarante-huit mois à compter de la Commission 

permanente du 9 juillet 2012, soit jusqu’au 9 juillet 2016. 

Le projet proposait le concours à la fois de laboratoires universitaires, français (Centre de 

droit comparé du travail et de la Sécurité sociale et Centre d'étude et de recherche sur le droit 

administratif et la réforme de l'Etat
4
) ou étranger (Centre de la personne, de la famille et de 

son patrimoine
5
), et de partenaires professionnels (Groupe polyclinique Bordeaux nord 

Aquitaine et Les études hospitalières) et institutionnels (Centre hospitalier universitaire de 

Bordeaux et Agence régionale de santé). 

Le contexte et l’intérêt du projet doivent être rappelés (I). L’exécution de la convention 

Personnes vulnérables et santé a néanmoins été soumis, du fait de son insertion dans le temps, 

à quelques ajustements et évolutions (II).  

 

I. CONTEXTE ET INTERET DU PROJET 

 

Le projet Personnes vulnérables et santé fut déposé en 2012 dans le cadre du volet 

« Recherche » de l’appel à projet du conseil régional d’Aquitaine, au titre de la thématique 

prioritaire régionale « Bien-être et politique de santé  par le Centre européen d’études et de 

recherches en droit de la famille et des personnes (CERFAP
6
), sous la responsabilité 

d’Adeline Gouttenoire, professeur à la faculté de droit et sciences politiques de l’université de 

Bordeaux et directrice du CERFAPS, et avec l’université Montesquieu-Bordeaux IV comme 

gestionnaire des crédits. 

                                                 
1 Equipe d’accueil n°4600. 
2 Cf. annexe 2. 
3 Soit 42000 euros. 
4 Comptrasec, unité mixte de recherche (UMR) du CNRS n° 5114 ; CERDARE, EA 505. 
5 CEFaP, université catholique de Louvain, Belgique. 
6 Equipe d’accueil n°4600 devenu CERFAPS depuis janvier 2016 (Equipe d'accueil) 
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Outre une demande d’allocation de recherche pour la thèse Mineur et secret
7
 dirigée par le 

professeur Adeline Gouttenoire pour un montant de 98000 euros, le projet de recherche 

reposait sur un taux d’intervention du conseil régional d’Aquitaine de 70%
8
, exclusivement en 

fonctionnement, sur une base éligible de 60000 euros. Le projet a été engagé au 19 janvier 

2012 et exécutable sur une période de quarante-huit mois à compter de la Commission 

permanente du 9 juillet 2012, soit jusqu’au 9 juillet 2016. 

 

II. MODIFICATIONS INSTITUTIONNELLES 

 

La convention Personnes vulnérables et santé a été initialement signée entre la région 

Aquitaine et l’université Montesquieu-Bordeaux IV. 

Au 1
er

 janvier 2016 et du fait de la réforme territoriale
9
, la première est devenue région 

Nouvelle-Aquitaine. La seconde a fusionné au 1
er

 janvier 2014 avec les universités Bordeaux 

I et Victor-Segalen pour donner naissance à l’université de Bordeaux
10

. 

Le laboratoire supportant le projet
11

, initialement dénommé Centre européen d’études et de 

recherches en droit de la famille et des personnes (CERFAP) est devenu, le 1
er

 janvier 2017, 

le Centre européen de recherche en droit des familles, des assurances, des personnes et de la 

santé (CERFAPS). Il reste néanmoins dirigé par le professeur Adeline Gouttenoire, porteuse 

du projet. Ce changement de dénomination est en lien étroit avec l’objet de la convention, 

dans la mesure où le droit des personnes influence et est tout à la fois influencé par le droit de 

la santé, tant dans sa dimension de droit public (prise charge des patients, accès aux soins), 

que dans sa dimension de droit privé, notamment quant à la protection des droits 

fondamentaux. 

Par ailleurs, le principal centre de recherche partenaire, le Centre d’étude et de recherche sur 

le droit administratif et la réforme de l’État (CERDARE) est devenu, le 1
er

 janvier 2017, 

l’Institut Léon-Duguit. M. Laurent Bloch, maître de conférences à la faculté de droit et 

science politique de l’université de Bordeaux, a été nommé au 1
er

 septembre 2016 professeur 

de droit privé et sciences criminelles à l’université de Pau et des pays de l’Adour. 

Les résultats de la recherche liée à la convention Personnes vulnérables et santé sont 

présentés dans un rapport scientifique (infra p. 13 s.). L’aspect budgétaire et comptable est 

exposé dans le rapport financier, détaillé cependant dans une annexe spécifiquement visée par 

les autorités compétentes de l’université de Bordeaux (infra p. 93). 

                                                 
7 Cf. annexe 2. 
8 Soit 42000 euros. 
9 Loi nº 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et 

modifiant le calendrier électoral. 
10 Décret n°2013-805 du 3 septembre 2013 portant création de l’Université de Bordeaux. 
11 Equipe d’accueil n°4600. 
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La thématique de la recherche Personnes vulnérables et santé avait pour objet la question 

essentielle de la santé et de l’accès aux soins des personnes vulnérables.  

La notion de vulnérabilité s'entend d’un état ou d’une situation auxquels est confrontée une 

personne et qui entraîne pour elle une fragilité particulière. Elle peut s’appliquer à plusieurs 

catégories de sujets de droit. Parmi ceux-ci figurent les personnes dont le consentement est 

altéré du fait de leur âge ou de leur état de santé et pour lesquelles une prise en charge 

particulière doit être mise en place, pour que soit réalisé l’ensemble des actes que ces 

personnes doivent effectuer. Il s'agit des mineurs et des personnes dont les facultés mentales 

sont altérées du fait de leur âge ou d'une maladie. Par ailleurs, la recherche a également porté 

sur les détenus qui sont considérées comme des personnes dont la situation particulière 

implique une certaine vulnérabilité.  

La question de la santé de ces différentes personnes appelle une attention particulière en ce 

que d'une part les actes sur leur corps, indispensables pour nombre d’entre eux, sauf à les 

mettre en danger font l'objet d'un régime particulier pouvant impliquer l'intervention d'une 

tierce personne, et que d'autre part l'accès de certaines de ces personnes aux soins peut se 

heurter à des obstacles liés à leur situation spécifique.  

Ainsi, le fait que la personne soit placée sous un régime d’incapacité juridique, du fait de son 

âge ou de l’altération de ses facultés mentales, implique qu’elle ne soit pas celle qui prend la 

décision médicale ; celle-ci relève d’un tiers, parent ou non. Le médecin est alors confronté à 

une situation spéciale puisque l’acte de soin ne repose plus sur la relation entre lui-même et 

son patient mais sur une relation triangulaire entre son patient, le représentant de celui-ci et 

lui-même. La participation de ces trois personnes à la décision médicale est d’autant plus 

complexe que les textes varient selon les actes médicaux en cause et selon les personnes 

vulnérables concernées.  

Durant les dix dernières années, plusieurs dispositifs législatifs ont mis en place des régimes 

spécifiques tendant à assurer à la fois la protection de la personne (y compris parfois contre 

son gré) et la prise en compte de sa volonté (dans la mesure du possible). Outre la loi du 4 

mars 2002 relative aux droits des malades qui organise la prise en charge médicale des 

mineurs et des majeurs protégés, la loi du 5 juillet 2011, relative aux droits et à la protection 

des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

a précisé et réformé le régime des soins psychiatriques imposés. 

L’objectif de la recherche était, non seulement, de procéder à une analyse complète de ces 

différents dispositifs légaux ou réglementaires et de leur mise en œuvre par les juridictions et 

les praticiens, mais aussi, d’apprécier l’adéquation des textes et des pratiques. 

 

La convention Personnes vulnérables et santé a été initialement signée entre la région 

Aquitaine et l’université Montesquieu-Bordeaux IV. 

Au 1
er

 janvier 2016 et du fait de la réforme territoriale
12

, la première est devenue région 

Nouvelle-Aquitaine. La seconde a fusionné au 1
er

 janvier 2014 avec les universités Bordeaux 

I et Victor-Segalen pour donner naissance à l’université de Bordeaux
13

. 

Le laboratoire supportant le projet
14

, initialement dénommé Centre européen d’études et de 

recherches en droit de la famille et des personnes (CERFAP) est devenu, en 2016 le Centre 

                                                 
12 Loi nº 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et 

modifiant le calendrier électoral. 
13 Décret n°2013-805 du 3 septembre 2013 portant création de l’Université de Bordeaux. 
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européen de recherche en droit des familles, des assurances, des personnes et de la santé 

(CERFAPS). Il reste néanmoins dirigé par le professeur Adeline Gouttenoire, porteuse du 

projet. Ce changement de dénomination est en lien étroit avec l’objet de la convention, dans la 

mesure où le droit des personnes influence et est tout à la fois influencé par le droit de la 

santé, tant dans sa dimension de droit public (prise charge des patients, accès aux soins), que 

dans sa dimension de droit privé, notamment quant à la protection des droits fondamentaux.  

Par ailleurs, le principal centre de recherche partenaire, le Centre d’étude et de recherche sur 

le droit administratif et la réforme de l’État (CERDARE) est devenu, en 2016, l’Institut Léon-

Duguit. M. Laurent Bloch, maître de conférences à la faculté de droit et science politique de 

l’université de Bordeaux, a été nommé au 1
er

 septembre 2016 professeur de droit privé et 

sciences criminelles à l’université de Pau et des pays de l’Adour. 

Il faut noter par ailleurs que l’Institut des mineurs ainsi que l’Institut de la santé qui sont des 

instituts de l’université de Bordeaux fondés sur des conventions entre l'Université et des 

groupements professionnels (ordre des avocats au barreau de Bordeaux, école des avocats 

Aliénor, Centre de recherche, d’information et de consultation sur les droits de l’enfant, Les 

études hospitalières) ont été largement associés à la réalisation du projet de recherche. 

 

Le projet de recherche s'est réalisé à la fois à travers une insertion de la problématique 

Personnes vulnérables dans de nombreuses activités du CERFAPS et de ses membres, et par 

ailleurs par trois recherches de fond, sur le terrain, concernant trois catégories de personnes 

vulnérables que sont les enfants, les personnes dont les facultés mentales sont altérées et les 

détenus. 

 

L’exécution de la convention Personnes vulnérables et santé a permis de dégager un vaste 

appareil scientifique autour d’axes principaux : la participation du mineur ou du majeur 

protégé aux décisions qui les concernent, l’intervention du juge pour des actes médicaux 

spécifiques, l’accès aux soins des détenus et l’appréciation de l’incapacité d’une personne à 

consentir aux soins d’ordre psychiatrique ; ces problématiques relèvent tant du droit privé que 

du droit public, les droits fondamentaux des personnes innervant systématiquement le champ 

des réponses concevables.  

 

Après une présentation synthétique des différentes actions et manifestations entièrement ou 

partiellement consacrées à la thématique Personnes vulnérables et santé, il sera procédé à une 

présentation des trois recherches réalisées autour des trois axes scientifiques majeurs, ainsi 

que des perspectives que la recherche a suscitée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                         
14 Equipe d’accueil n°4600. 
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CHAPITRE 1. -  SYNTHESE DES TRAVAUX 

 

Outre la thèse de doctorat issue de l’allocation de recherche dont le CERFAPS a bénéficié 

dans le cadre du volet « recherche » de l’appel à projets 2012
15

, la convention Personnes 

vulnérables et santé a été l’occasion de dix-neuf manifestations scientifiques (II), reposant sur 

trois enquêtes de terrain (I). 

 

I. ENQUETES DE TERRAIN 

 

Les enquêtes de terrain effectuées dans le cadre de la convention Personnes vulnérables et 

santé ont été menées dans divers établissements ressources de référence sur support salarial 

exclusivement constitué d’étudiants de niveau doctoral de l’université de Bordeaux et issus du 

CERFAPS ou du Comptrasec, deux des centres de recherche impliqués dans l’exécution de la 

convention. 

Les résultats des trois enquêtes de terrain menées par le CERFAPS dans le cadre de la 

recherche Personnes vulnérables et santé feront l'objet d'une présentation détaillée dans la 

seconde partie de ce rapport scientifique. 

1. PARTICIPATION DU MINEUR A LA DECISION MEDICALE 

La première enquête de terrain concernant la thématique Personnes vulnérables et santé a été 

menée à l’hôpital des enfants du Centre Hospitalier Universitaire de Bordeaux, et précisément 

au sein du service d’onco-hématologie au cours de l'année 2011. Même si elle a été menée, 

par deux membres enseignants chercheurs CERFAP, avant la réalisation du projet de 

recherche, il parait opportun d'inclure les résultats de cette enquête qui a donné lieu à un 

colloque et une publication, dans le présent rapport. Cette enquête a en effet permis d'établir 

des liens avec les professionnels de l'hôpital pour enfants qui ont constitué la base d'une 

collaboration qui s'est poursuivie par la suite. Cette enquête est en outre fortement liée au 

sujet de thèse Mineur et secret qui est intégré dans le projet de recherche régional. 

2. PROTECTION JUDICIAIRE DES PERSONNES 
FAISANT L’OBJET DE SOINS CONTRAINTS 

a.  CONTENU 

La thématique des soins contraints sur les personnes dont les facultés mentales sont altérées a 

fait l'objet d'une recherche sur le terrain en 2013 portant sur les ordonnances rendues par 

quatre juges des libertés et de la détention dans le cadre des contrôles systématiques et 

facultatif au tribunal de grande instance de Bordeaux et comportant des entretiens avec des 

professionnels intervenants dans la procédure (cf. infra). 

 

 

 

                                                 
15 Cf. Annexe 2. 
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b.  SUPPORT SALARIAL 

* Mme Fatou Ngom 

- intitulé du poste : assistant soutien à la recherche 

- niveau de l’emploi : catégorie A 

- branche d’activité professionnelle (BAP) : D 

- emploi-type : assistant en production et analyse de données 

- date de début de contrat : 1
er

 mai 2014 / date de fin de contrat : 30 mai 2014 

- nombre d’heures : 70 

- affectation :  

composante : CERFAP 

responsable du recrutement : Adeline Gouttenoire 

responsable hiérarchique de l’agent : Adeline Gouttenoire 

- description du poste : constitution d’un cache de saisie sous Access et Excel, pour la 

collation de données et l’élaboration de statistiques, sur la base de six cents décisions de 

justice 

 

* Mme Camille Pellicer 

- intitulé du poste : assistant soutien à la recherche 

- niveau de l’emploi : catégorie A 

- branche d’activité professionnelle (BAP) : D 

- emploi-type : assistant en production et analyse de données 

- période : 

1/ date de début de contrat : 1
er

 avril 2013 / date de fin de contrat : 31 décembre 2013 

2/ date de début de contrat : 1
er

 février 2014 / date de fin de contrat : 27 juillet 2014 

- nombre d’heures : 60 par mois 

- affectation :  

composante : CERFAP 

responsable du recrutement : Adeline Gouttenoire 

responsable hiérarchique de l’agent : Adeline Gouttenoire 

- description du poste : constitution d’une base de données et analyse statistique en milieu 

juridictionnel 

3. L’ACCES AUX SOINS DES DETENUS 

a. CONTENU 

Dans le cadre de la convention de recherche Personnes vulnérables et santé, Lydie Besombes 

doctorante au CERFAPS a mené une étude de terrain concernant la santé en prison avec pour 

objectif de mesurer l'effectivité de l’accès aux soins des patients-détenus à travers une étude 

concrète de la prise en charge en soin somatique des patients-détenus en Aquitaine. Outre une 

recherche de la littérature et de la jurisprudence relative au sujet, la recherche a pris la forme 

d’une enquête de terrain minutieuse au sein de plusieurs centres pénitentiaires de la région (cf. 

infra). 
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b.  SUPPORT SALARIAL 

* Mme Lydie Besombes 

- intitulé du poste : soutien à la recherche en droit de la protection des personnes vulnérables 

- niveau de l’emploi : catégorie A 

- branche d’activité professionnelle (BAP) : D 

- emploi-type : assistant ingénieur 

- période : 

1/ date de début de contrat : 1
er

 mars 2015 / date de fin de contrat : 30 septembre 2015 

2/ date de début de contrat : 1
er

 octobre2015 / date de fin de contrat : 31 décembre 2015 

3/ date de début de contrat : 1
er

 janvier 2016 / date de fin de contrat : 30 avril 2016 

- nombre d’heures : 

1/ 6 par semaine 

2/ 12 par semaine 

3/ 12 par semaine 

- affectation :  

composante : CERFAP 

responsable du recrutement : Adeline Gouttenoire 

responsable hiérarchique de l’agent : Adeline Gouttenoire 

- description du poste : collecte et analyse de données statistiques en milieu carcéral (centres 

pénitentiaires et établissements hospitaliers spécialisés) ; recherches bibliographiques et 

jurisprudentielles 

 

II. MANIFESTATIONS PUBLIQUES 

 

Les manifestations publiques s'inscrivant dans la problématique de recherche Personnes 

vulnérables et santé relèvent de deux catégories. Pour certaines d'entre elles, le sujet est plus 

général que celui de la recherche mais il inclut une ou plusieurs interventions le concernant. 

En effet, le CERFAP s'est attaché à insérer le plus souvent possible la problématique de la 

santé des personnes vulnérables dans les différentes manifestations publiques qu'il a 

organisées. Par ailleurs, un certain nombre de colloques ou journées d'étude ont été organisées 

spécifiquement autour de la problématique de la recherche. 

 

Synthétiquement
16

, les dix-neufs manifestations scientifiques liées à la convention Personnes 

vulnérables et santé ont mobilisé : 

- 254 intervenants, dont
17

 164 professionnels ou institutionnels, 100 enseignants-chercheurs, 6 

professionnels ou enseignants-chercheurs étrangers, et 10 chercheurs en formation de niveau 

doctoral ; 

- 5124 inscrits, dont 4405 professionnels. 

 

                                                 
16 Le CERFAPS étant parvenu à tisser des liens avec le monde professionnel, institutionnel et académique, une partie des 

intervenants et professionnels a pu assister de manière récurrente aux différentes manifestations proposées. 
17 Les totaux catégoriels cumulés sont supérieurs au nombre global d’intervenants dans la mesure où certaines personnes 

appartiennent à différentes catégories. 
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1. MANIFESTATIONS INTEGRANT LA PROBLEMATIQUE 
PERSONNES VULNERABLES ET SANTE 

 

vendredi 22 octobre 2010 

12 intervenants, dont 

    1 professionnel (8,33%) 

    10 enseignants-chercheurs titulaires 

    1 chercheur doctorant 

198 inscrits, dont 

    138 professionnels (69,70%) 

Interventions sur la problématique de 

recherche : 

Les mineurs étrangers 

La protection des mineurs contre 

l’exploitation 

vendredi 17 juin 2011 

    (2
e
 RMJS

18
) 

14 intervenants, dont 

    10 professionnels et institutionnels 

    (71,43%) 

    4 enseignants-chercheurs titulaires 

638 inscrits, dont 

    598 professionnels (93,73%) 

Interventions sur la problématique de 

recherche : 

Les signaux d’alerte de l’abus sexuel 

Les violences sexuelles dans le milieu 

scolaire 

Les violences sexuelles dans le milieu 

sportif 

L’impact psychologique des violences 

sexuelles sur le mineur et sa famille 

Les violences sexuelles sur mineur : entre 

répression et protection 

Les relations quotidiennes avec un mineur 

victime d’abus sexuels 

 

                                                 
18 Rencontres médico-juridico-sociales autour de l’enfant. 
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vendredi 9 mars 2012 

20 intervenants, dont 

    13 professionnels (65,00%) 

    10 enseignants-chercheurs titulaires 

126 inscrits, dont 

    70 professionnels (55,56%) 

Interventions sur la problématique de 

recherche : 

La faute d’humanisme 

Les infections nosocomiales 

Faute technique et accidents médicaux non 

fautifs 

Les produits de santé 

vendredi 7 septembre 2012 

    (3
e
 RMJS) 

19 intervenants, dont 

    16 professionnels et institutionnels 

    (84,21%) 

    3 enseignants-chercheurs titulaires 

407 inscrits, dont 

    395 professionnels (97,05%) 

Interventions sur la problématique de 

recherche : 

L’autorité parentale et la santé de l’enfant 

Les relations des parents avec l’infirmière 

scolaire 

L’enfant hospitalisé 

Les relations des parents avec le 

psychiatre de leur enfant 

Les actes relatifs à la personne de l’enfant 

placé 

 

 

mardi 16 avril 2013 

13 intervenants, dont 

    2 professionnels (15,39%) 

    10 enseignants-chercheurs titulaires 

    (dont 2 étrangers) 

    1 chercheur doctorant 

172 inscrits, dont 

    43 professionnels (25,00%) 

Interventions sur la problématique de 

recherche : 

Les fondations de la démocratie sanitaire 

Le renforcement des droits individuels 

L’affirmation des droits collectifs 

L’usager des soins de santé et les droits du 

patient en droit belge 

Les difficultés de mise en œuvre de la 
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démocratie sanitaire 

La soft law et la démocratie sanitaire 

Les contrats locaux de santé 

vendredi 13 septembre 2013 

    (4
e
 RMJS) 

12 intervenants, dont 

    10 professionnels ou institutionnels  

    (83,33%) 

    2 enseignants-chercheurs titulaires 

970 inscrits, dont 

    946 professionnels (97,53%) 

Interventions sur la problématique de 

recherche : 

L’impact psychologique de la défaillance 

parentale 

Les conséquences physiques 

 

 

vendredi 9 octobre 2015 

15 intervenants, dont 

    7 professionnels 

    6 enseignants-chercheurs titulaires 

    2 chercheurs doctorants 

164 inscrits, dont 

    127 professionnels 

Publications 

Interventions sur la problématique de 

recherche : 

* La liberté sexuelle 

La protection de la liberté sexuelle : 

l’exemple de la personne placée en 

institution psychiatrique 

* Le droit à la sexualité 

La sexualité en prison 

La sexualité des personnes handicapées 

La sexualité des personnes mineures 

mercredi 8 juin2016 

2 intervenants, dont 

    1 institutionnel 

    2 enseignants-chercheurs 

78 inscrits, dont 

    59 professionnels 
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mardi 22 novembre 2016 

3 intervenants, dont 

    2 professionnels 

    2 enseignants-chercheurs 

91 inscrits, dont 

    77 professionnels 

 

2. MANIFESTATIONS SPECIFIQUEMENT RELATIVES A LA PROBLEMATIQUE 
PERSONNES VULNERABLES ET SANTE 

 

vendredi 9 décembre 2011 

21 intervenants, dont 

    17 professionnels (80,95%) 

    4 enseignants-chercheurs titulaires 

249 inscrits, dont 

    114 professionnels (45,78%) 

2 publications
19

 

vendredi 9 novembre 2012 

17 intervenants, dont 

    11 professionnels (64,71%) 

    7 enseignants-chercheurs titulaires 

186 inscrits, dont 

    169 professionnels (90,86%) 

 

                                                 
19 Geoffrey Barbier, La pratique bordelaise de l’audition de l’enfant : AJ fam. 2012, 498. - Claire Quennesson, La 

participation du mineur aux décisions médicales qui le concernent : la pratique bordelaise : Rev. Droit et santé n°50, chron. 

p. 667. 



Personnes vulnérables et santé 

- 22 - 

 

vendredi 21 mars 2013 

14 intervenants, dont 

    7 professionnels ou institutionnels 

   (50,00%) 

    7 enseignants-chercheurs titulaires 

112 inscrits, dont 

    75 professionnels (66,96%) 

vendredi 12 avril 2013 

19 intervenants, dont 

    7 professionnels (36,84%) 

    10 enseignants-chercheurs titulaires 

    2 étudiants de niveau doctoral 

92 inscrits, dont 

    21 professionnels (22,83%) 

 

 

vendredi 4 avril 2014 

22 intervenants, dont 

    11 professionnels ou institutionnels 

    (dont 1 étranger) (50,00%) 

    10 enseignants-chercheurs titulaires 

    (dont 2 étrangers) 

    1 chercheur doctorant 

95 inscrits, dont 

    78 professionnels (82,11%) 

vendredi 2 septembre 2014 

    (5
e
 RMJS) 

14 intervenants, dont 

    10 professionnels ou institutionnels  

    (71,43%) 

    4 enseignants-chercheurs titulaires 

    1 chercheur doctorant 

813 inscrits, dont 

    794 professionnels (97,66%) 
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mercredi 3 décembre 2014 

9 intervenants, dont 

    5 professionnels (55,56%) 

    4 enseignants-chercheurs titulaires 

    (dont 1 étranger) 

79 inscrits, dont 

    73 professionnels (92,41%) 

mardi 8 mars 2016 

2 intervenants, dont 

    1 professionnel et institutionnel 

    1 enseignant-chercheur 

218 inscrits, dont 

    127 professionnels 

 

 

vendredi 24 juin 2016 

15 intervenants, dont 

    14 professionnels ou institutionnels 

    1 enseignant-chercheur titulaire 

    1 chercheur doctorant 

323 inscrits, dont 

    313 professionnels 

vendredi 16 septembre 2016 

13 intervenants, dont 

    9 professionnels 

    3 enseignants-chercheurs titulaires 

    1 chercheur doctorant 

113 inscrits, dont 

    88 professionnels 

publications 
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3. COLLOQUES SUBSEQUENTS 

Sous la direction conjointe des professeurs Laurent Bloch
20

 et Christophe Radé, le CERFAPS 

a conçu un colloque sur Responsabilité et maternité qui s’est tenu courant mai 2017. La 

vulnérabilité des patients constitue l’une des thématiques abordées, à savoir les accidents 

médicaux liés à l’accouchement, le diagnostic anténatal, l’interruption (volontaire ou non) de 

la grossesse, les effets tératogènes (provoqués par certaines substances qui, en cours de 

gestation, sont à l’origine de malformations de l'embryon lors de son développement in utero, 

ou qui peuvent avoir des conséquences trans-générationnelles
21

). 

 

En outre, en partenariat avec le conseil départemental de la Gironde et le CERFAPS, l’Institut 

des mineurs a proposé, le 13 juin 2017, les huitièmes rencontres médico-juridico-sociales 

autour de l’enfant, sur le thème Les droits des tout-petits : de tous petits droits ? Plusieurs 

interventions concernant la santé des nourrissons portent notamment sur la mort subite du 

nourrisson et le syndrome du bébé secoué. 

 

III. RESSSOURCES SCIENTIFIQUES ET PEDAGOGIQUES 

 

La réalisation de la convention Personnes vulnérables et santé a donné lieu à de nombreux 

articles, contributions ou interventions. Ils correspondent aux actes de colloques (1) ou à des 

monographies (2), auxquels doivent être ajoutées des supports pédagogiques (3). 

1. ACTES DE COLLOQUE 

par ordre chronologique décroissant et alphabétique des auteurs : 

 

* Protection de l’enfance et santé : AJ fam. 2015, dossier p. 253-277 (colloque organisé par 

l’Institut des mineurs) : 

- Laurent Bloch, Protection de l’enfance et secret professionnel : ibid. p. 259-262 

- Luc Briand, Protection de l’enfance et santé : exemples de décisions de cours d’appel : ibid. 

p. 271-273 

- Laurent Gebler : Le juge des enfants et la santé du mineur : ibid. p. 267-270 

- Adeline Gouttenoire, Présentation : ibid. p. 254 

- Pascal Pillet, Enfance en danger : l’approche médicale : ibid. p. 254-258 

- Claire Quennesson, Les décisions relatives à la santé de l’enfant : ibid. p. 275-277 

- Pierrine Robin : La santé des enfants confiés à la protection de l’enfance : retour des études 

nationales : ibid. p. 273-275 

- Hélène Thibault, Protection de l’enfance et obésité : ibid. p. 262-267 

* La démocratie sanitaire, mythe ou réalité ?, dir. Cécile Castaing, Bordeaux, Les études 

hospitalières, 2014, 978 2 84874 535 0 : 

* Catherine Gauthier, Marie Gautier et Adeline Gouttenoire (dir.), Mineurs et droits 

européens, Pédone, 2012, coll. Droits Européens, 140 p., ISBN 978-2-233-00649-3 

                                                 
20 Professeur à l’université de Pau et des pays de l’Adour, membre du CERFAPS et directeur de la mention « Indemnisation 

des victimes d’accidents médicaux » du master 2 en droit de la santé proposé par l’université de Bordeaux. 
21 Par exemple, diéthylstilbestrol (Distilbène®), acide valproïque ou acide 2-propylpentanoïque ainsi que ses sels, les 

valproates (Dépakine®)… 
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* Claire Quennesson, La participation du mineur aux décisions médicales qui le concernent : 

la pratique bordelaise : Rev. Droit et santé n°50, nov. 2012, chron. p. 667-681 

2. MONOGRAPHIES 

par ordre alphabétique des auteurs : 

 

* Laurent Bloch, Quelle indemnisation pour les victimes de vaccinations ?, in Mélanges en 

l’honneur de Jean-Marie Clément - Enseignement, hôpital, médecine, coord. Antoine Leca, 

Hélène Gaumont-Prat et Cécile Castaing, Bordeaux, LEH, 2014, coll. Mélanges, p. 51-64 

* Laurent Bloch, L’exercice du droit au respect de son corps, in Traité des droits de la 

personnalité, LexisNexis, 2013, coll. Traités, p. 1193-1231 

* Cécile Castaing, La nécessité médicale devant le juge administratif, in Mélanges en 

l’honneur de Jean-Marie Clément - Enseignement, hôpital, médecine, coord. Antoine Leca, 

Hélène Gaumont-Prat et Cécile Castaing, Bordeaux, LEH, 2014, coll. Mélanges, p. 65-81 

* Philippe Bonfils et Adeline Gouttenoire, Droit des mineurs, Dalloz, 2
e
 édition, coll. Précis 

droit privé, 1278 p. : 

- Les décisions relatives au corps de l’enfant, n
os

 697-710, p. 442-450 

- Le droit du mineur d’obtenir des soins de manière autonome, n
os

 1244-1251, p. 749-754 

- Protection [pénale] de la santé des mineurs, n
os

 1589-1652, p. 1056-1088 

* Camille Pellicer, Le contrôle des décisions de soins psychiatriques sans consentement par le 

juge des libertés et de la détention : la pratique bordelaise : Rev. Droit et santé n°66, juil. 

2015, chron. p. 544-556 

3. SUPPORTS PEDAGOGIQUES 

par ordre chronologique décroissant : 

 

* Lydie Besombes, Personnes vulnérables et santé - Le droit de la santé en milieu carcéral, 

Université de Bordeaux, Pessac, 7 décembre 2016 (1h30), au bénéfice des étudiants du master 

2 Droit des personnes et des familles 

* Camille Pellicer Personnes vulnérables et santé – Les soins psychiatriques sans 

consentement, Université de Bordeaux, Pessac, 7 décembre 2016 (1h30), au bénéfice des 

étudiants du master 2 Droit des personnes et des familles 

* Claire Quennesson, Les aspects juridiques du consentement et du refus de soin, in Aspects 

juridiques du consentement et du refus de soins de l’adolescent et du jeune adulte atteint d’un 

cancer, CHU, Bordeaux, 2 décembre 2015 (2 heures), au bénéfice du personnel soignant du 

centre hospitalier universitaire de Bordeaux 

* Adeline Gouttenoire et Claire Quennesson, Mineur et secret, Ecole des avocats Aliénor, 

Bordeaux, 28 mai 2015 (3 heures), au bénéfice des avocats au Barreau de Bordeaux 

spécialistes de droit des mineurs 

* @learning Le médecin et la protection de l’enfance, sur le site internet de l’unité mixte de 

formation continue en santé de l’université de Bordeaux (cf. infra) 
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IV. PARTICIPATION DES ETUDIANTS 

 

Le projet Personnes vulnérables et santé a été enrichi non seulement par l’apport de thèses de 

doctorat (1 et 2), mais aussi par la contribution des étudiants de niveau doctoral (3) ou de 

seconde année de master (4). 

1. THESE MINEUR ET SECRET 

(cf. infra) 

 

Dans le cadre du projet de recherche Personnes vulnérables et santé, Claire Quennesson, 

doctorante au CERFAPS, a bénéficié d’une allocation de recherche doctorale relativement au 

sujet Mineur et secret, sous la direction du professeur Adeline Gouttenoire (cf. infra). La 

thèse est en cours de rédaction et devrait être soutenue à la fin de l’année 2017. 

Compte tenu de la compétence développée grâce à ses recherches, Claire Quennesson a été 

sollicitée pour venir en appui de différentes actions menées par le CERFAPS sur cette 

thématique. Ainsi a-t-elle réalisé pour la journée La protection des personnes atteintes de 

troubles mentaux, du 4 avril 2014, un PowerPoint Étude et pratique des ordonnances du juge 

des libertés et de la détention du TGI de Bordeaux au soutien de l'intervention de Camille 

Pellicer. Cette même doctorante est intervenue dans le cadre des 5
e
 rencontres médico-

juridico-sociales autour de l’enfant du 12 septembre 2014 Protection de l'enfance et santé, sur 

le thème Les prérogatives du mineur sur sa santé. 

2. THESES EN COURS 

Les divers colloques proposés par le CERFAPS sur la thématique Personnes vulnérables et 

santé ainsi que les cours du diplôme universitaire de protection de l’enfance ont incité des 

étudiants, dont certains sont des  professionnels en situation, à entreprendre une thèse liée à la 

problématique Personnes vulnérables et santé, particulièrement dans le domaine de la 

protection de l'enfance. 

Coralie Delhumeau, diplômée du DU de protection de l'enfance ainsi que du master 2 de droit 

des mineurs de l'Université de Pau et des pays de l'Adour, a débuté en octobre 2015 une thèse 

sur Le statut de l’enfant en protection de l’enfance. Coralie Delhumeau est en outre en poste 

au conseil départemental de la Gironde dans le domaine de la protection de l'enfance. 

Intervenante dans le cadre des rencontres médico-juridico-sociales autour de l’enfant 

organisées chaque année par l’Institut des mineurs, Hélène Romano a entamé en novembre 

2015 une thèse sur Le signalement pour maltraitance des personnes vulnérables par les 

professionnels, en lien avec son expérience professionnelle. Docteur en psychopathologie 

clinique, psychologue clinicienne et psychothérapeute spécialisée dans le psycho-

traumatisme, Mme Hélène Romano a coordonné la cellule d’urgence médico-psychologique 

dans le département du Val-de-Marne et la consultation de psycho-traumatisme au centre 

hospitalier universitaire Henri-Mondor (Créteil), dans le service du professeur Marty ; depuis 

de nombreuses années, elle intervient en milieu scolaire suite à des événements traumatiques 

et plus particulièrement sur des formations sur les pratiques dangereuses. 

Plus incidemment, le professeur Adeline Gouttenoire a souhaité que soit abordée la question 

de la vulnérabilité en matière de santé dans les travaux de Camille Martin portant sur Les 

réponses du droit face au délaissement parental, débutés en décembre 2012. 
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3. PARTICIPATION DES DOCTORANTS DU CERFAPS A LA RECHERCHE 

Plus généralement, le CERFAPS a souhaité associer les étudiants de niveau doctoral
22

 aux 

recherches et activités liées au projet régional Personnes vulnérables et santé : ils représentent 

en effet 4% des intervenants de colloques et ont produit quatre articles scientifiques, 

notamment auprès d’un éditeur local
23

 reconnu au niveau national comme spécialiste du droit 

médical, dont il faut noter l'implication dans la mise en œuvre du projet de recherche. 

4. PARTICIPATION DES ETUDIANTS DU MASTER EN DROIT DE LA SANTE 

Dans le but de faire participer les étudiants de Master 2 santé à la recherche, et compte tenu de 

l'impossibilité de réaliser une étude complète sur le sujet, le CERFAPS et l’Institut Léon 

Duguit ont apporté leur soutien logistique et financier aux étudiants du master 2 en droit de la 

santé pour un colloque sur le thème de la santé des étrangers, ceux-ci pouvant être considérés 

au regard de leur situation, particulièrement lorsqu'ils sont migrants, également comme des 

personnes vulnérables (matinée du colloque). 

 

 

Migration, santé et droit – Quand la santé dépasse les frontières 

24 mars 2016 -Pôle juridique et judiciaire 

 

Matinée 

LA DOUBLE VULNERABILITE DU MIGRANT MALADE EN FRANCE 

 

9h00 Présentation et intervention introductive - Mathilde Lefebvre, présidente de 

l’association des étudiants en droit de la santé, Jean-Pierre Laborde, professeur, président 

honoraire de l’université de Bordeaux 

9h30 Etat de santé des mineurs étrangers accueillis en Gironde entre 2011 et 2013 - Olivier 

Montpierre, interne en santé publique 

10h00 L’accès aux soins des mineurs étrangers - Adeline Gouttenoire, professeure à 

l’université de Bordeaux 

10h30 La santé en rétention administrative - Estelle Sudre, médecin responsable de l’unité 

médicale du centre de rétention administrative de Bordeaux 

11h10 Les droits fondamentaux des étrangers - La CIMADE, association de solidarité active 

avec les étrangers 

11h40 La pratique française de reconduite à la frontière : compatibilité avec le droit 

européen - Marion Blondel, doctorante au CRDEI 

12h00 Droit au séjour des étrangers et état de santé - Maître Wantou, avocate au barreau de 

Melun 

12h30 Migrants : freins et leviers d’accès aux soins - Adrienne Reix, directrice de la 

permanence d’accès aux soins de santé (PASS), hôpital Saint-André, Alexandra Lechaudel, 

assistante sociale de la PASS Saint-André 

 

 

 

                                                 
22 Master 2 ou doctorants. 
23 Les études hospitalières : http://www.leh.fr/ ; 255 cours du Maréchal-Gallieni à Bordeaux. 
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Après midi  

A LA RECHERCHE DU SOIN HORS DES FRONTIERES : 

L’IMMIGRATION MEDICALE HORS DE FRANCE 

14h30 Propos introductifs - Jean-Pierre Duprat, professeur émérite de l’Université de 

Bordeaux 

14h45 Les droits des français à l’étranger : sécurité sociale, assurances et responsabilité 

médicale - Jean-Pierre Laborde, professeur, président honoraire de l’Université de 

Bordeaux, Maryse Badel, maître de conférences à l’Université de Bordeaux 

15h20 Le tourisme procréatif - Marie-Thérèse Pain-Masbrenier, docteur en droit, formatrice 

et consultante 

15h50 La fin de vie en France : état des lieux et droit comparé franco-belge - Caroline 

Fontaine, Thomas Paronneau et Mathilde Lefebvre, étudiants du master 2 droit de la santé 

16h30 Synthèse et discussion - Jean-Pierre Duprat, professeur émérite de l’Université de 

Bordeaux 

 

5. ENSEIGNEMENTS EN SECONDE ANNEE DE 
MASTER DE DROIT DES FAMILLES ET DES PERSONNES 

Les étudiants de seconde année du master de droit des personnes et des familles, créé à la 

rentrée 2016 au sein de la faculté de droit et sciences politiques de l’université de Bordeaux, 

sont sensibilisés à la problématique de la santé des personnes vulnérables à travers une 

méthode d’enseignement innovante. L'équipe pédagogique du Master a en effet voulu aborder 

de manière pragmatique certains thèmes à enjeu social. Des séances de pédagogie inversée et 

l’étude de cas cliniques abordent ainsi plus particulièrement la fin de vie, les violences dans le 

couple ou les violences sexuelles sur mineur, la prise en charge de l’enfant par un tiers, la 

capacité usuelle du mineur, les mineurs étrangers isolés ou la limitation des droits des parents 

maltraitants. Fort du constat que les jeunes diplômés sont souvent en décalage avec les 

attentes pratiques des milieux professionnels, l’ambition de cette didactique est d’amener les 

étudiants à découvrir, en amont et par eux-mêmes, le contenu des thématiques, afin de les 

concentrer en aval sur des exercices d’application concrète, généralement issus de cas.  

 

La recherche Personnes et vulnérables et santé a en outre plus particulièrement fait l'objet 

d'une présentation spécifique :  

* Lydie Besombes, Personnes vulnérables et santé - Le droit de la santé en milieu carcéral, 

Université de Bordeaux, Pessac, 7 décembre 2016 (1h30) 

* Camille Pellicer Personnes vulnérables et santé – Les soins psychiatriques sans 

consentement, Université de Bordeaux, Pessac, 7 décembre 2016 (1h30) 

 

V. INTERACTION AVEC L’ENVIRONNEMENT SOCIO-PROFESSIONNEL ET 
IMPLICATION DU CERFAPS DANS LA FORMATION PAR LA RECHERCHE 

 

Les intervenants de terrain (issus des professionnels du droit ou du travail social, du milieu 

associatif, de représentants d’institutions publiques ou d’organes étatiques) constituent plus de 

60% des contributeurs aux colloques organisés dans le cadre de la convention Personnes 
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vulnérables et santé ; les professionnels constituent également près de 90% des personnes 

inscrites à ces différentes manifestations. 

 

Les différentes recherches sur le terrain ont été fondées sur une collaboration étroite avec les 

professionnels concernés par la thématique en cause : 

- les professionnels de l'hôpital des enfants pour la recherche sur la participation du mineur 

aux décisions médicales qui le concernent ; 

- les magistrats compétents et les professionnels des établissements psychiatriques de la 

région  pour la recherche concernant les soins contraints sur les personnes dont les facultés 

mentales sont altérées ; 

- les agents de l'administration pénitentiaire, ainsi que les professionnels médicaux de l’Unité 

hospitalière de sécurité inter-régionale (UHSI) de Bordeaux. 

 

Les différentes recherches ont impliqué les professionnels notamment au niveau de la mise en 

place de l'étude de terrain et de sa réalisation mais également lors des colloques ou journées 

d'études qui ont été organisé pour présenter les résultats, permettant ainsi aux différents 

professionnels concernés par la thématique de bénéficier d'une formation par la recherche 

mais également de prendre activement à celle-ci. 

Les retombées de cette collaboration entre les enseignants-chercheurs du CERFAPS en termes 

de formation par la recherche sont indéniables et réciproques. En effet les membres de l'Unité 

de recherche ont répondu à plusieurs demandes d'interventions concernant la problématique 

Personnes vulnérables et santé dans des formations ou journées d'études destinées aux 

professionnels et à l'inverse de nombreux professionnels ont accepté de participer à des 

colloques et des formations organisés par l'Université de Bordeaux sur ce sujet. 

Ces partenariats et collaborations permettent d'aboutir au constat selon lequel la thématique 

Personnes vulnérables et santé est devenue un sujet transversal et pluridisciplinaire régional 

grâce aux différentes actions menées sur la question dans le cadre du projet régional, ce qui 

constituait l'un de ses objectifs principaux. 
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CHAPITRE 2. -  AXES MAJEURS DE LA RECHERCHE 

 

Les résultats des actions scientifiques menées dans le cadre de la convention régionale 

Personnes vulnérables et santé peuvent être présentés à travers trois axes majeurs que sont les 

mineurs et la santé, les soins contraints sur les personnes sur les personnes dont les facultés 

mentales sont altérées et la santé des détenus. 

 

I. MINEUR ET SANTE 

 

La problématique des mineurs étant un axe fort du CERFAPS, la question de la santé des 

enfants avaient déjà fait l'objet de travaux avant la réalisation du projet de recherche 

Personnes vulnérables et santé. Ainsi, les colloques Mineurs et droits européens (22 octobre 

2010), Violences sexuelles et mineurs – dans le cadre des deuxièmes rencontres médico-

juridico-sociales autour de l’enfant – (17 juin 2011) et La participation du mineur aux 

décisions le concernant (9 décembre 2011) ont eu lieu avant le début d’exécution de la 

convention. Ce colloque avait pour objectif de présenter les résultats de deux enquêtes de 

terrain dont l'une concernait la participation du mineur aux décisions médicales qui le 

concernent. Le professeur Adeline Gouttenoire l'avait envisagée comme premier axe dans 

l’appel à projet 2012, la minorité de l’enfant ayant forcément une incidence sur les décisions 

médicales dont il est sujet. De même, les thèmes des deux précédents ont, pour leur part, 

largement inspiré la problématique à l’origine de la réponse à l’appel à projet. En effet, 

l’accès aux soins a été envisagé comme un des axes de réflexion sur l’élaboration d’un 

véritable droit européen des mineurs. De même, la prise en charge psychologique et 

psychiatrique du mineur a constitué un volet essentiel des deuxièmes rencontres médico-

juridico-sociales autour de l’enfant relatives aux violences sexuelles sur les mineurs.  

Les difficultés soulevées tant par les travailleurs sociaux que par les professionnels, juridiques 

et médicaux lors de ces travaux, avaient montré la nécessité d’une réflexion transversale plus 

large, quant à l’accès aux soins et à la santé des personnes dont l’autonomie est impactée par 

les statuts (civil ou pénal) ou les déficiences (physiques ou psychiques). 

Les actions menées par le CERFAPS sur la thématique mineur et santé se sont inscrites dans 

le domaine de la recherche comme dans celle de la formation initiale et continue. Les moyens 

accordés par le projet Personnes et vulnérables et santé ont réellement permis au CERFAPS 

de devenir une entité de référence sur la question comme en témoignent les nombreuses 

demandes d'interventions scientifiques et pédagogiques qui lui ont été adressées. Ces 

interventions constituent des manifestations tangibles de l'impact de la recherche. 

 

1. PARTICIPATION DU MINEUR AUX DECISIONS LE CONCERNANT 

La thématique de la participation du mineur aux décisions médicales qui le concernent a 

donné lieu à une enquête de terrain, une demie- journée d'étude, lesquels ont fait l'objet d'un 

article de Claire Quennesson (La participation du mineur aux décisions qui le concernent : la 

pratique bordelaise, Revue droit et santé 2012, n°50 p. 667).  

En outre, les règles applicables aux décisions médicales relatives aux mineurs ont donné lieu à 

plusieurs interventions de membres du CERFAPS dans le cadre de la formation initiale et de 
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la formation continue. Enfin, plusieurs publications témoignent de l'investissement des 

membres du CERFAPS sur cette question. 
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2. ACTES MEDICAUX SUR LE MINEUR 

a. RECHERCHE 

* Articles et développements dans des ouvrages 

 

- Droit des mineurs, Dalloz, 2
e
 édition, coll. Précis droit privé, 1278 p. : 

. Les décisions relatives au corps de l’enfant, n
os

 697-710, p. 442-450 

. Le droit du mineur d’obtenir des soins de manière autonome, n
os

 1244-1251, p. 749-754 

. Protection [pénale] de la santé des mineurs, n
os

 1589-1652, p. 1056-1088 

 

Les différentes actions menées à propos des actes médicaux sur le mineur ont permis un 

approfondissement des développements consacrés à ce thème dans le manuel de droit des 
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mineurs, co-écrit par les professeurs Adeline Gouttenoire et Philippe Bonfils (université Aix-

Marseille) particulièrement en intégrant des éléments pratiques et de droit comparé issu des 

recherches menées par le CERFAPS. 

 

- La prescription de Prozac à une adolescente doit être autorisée par ses deux parents, 

Adeline Gouttenoire (CE 4° s-s., 7 mai 2014, n°359076), Lexbase Hebdo édition privée n°573 

du 5 juin 2014, N° LXB : N2502BU9 

 

* Thèse Mineur et secret, Claire Quennesson 

 

La thèse Mineur et secret bénéficie d'un financement adossé par le projet régional Personnes 

vulnérables à hauteur de 98000€ sur trois années. A l'issue de cette période la doctorante a 

remis un rapport sur l'avancée de ses travaux. La question du secret est particulièrement 

importante en matière médicale même si la thèse ne concerne pas seulement ce domaine. 

 

Résumé. -Le mineur est défini à l’article 388 du Code civil comme une personne de l’un ou 

l’autre sexe âgé de moins de dix-huit ans. Il est un enfant au sens de la Convention 

internationale des droits de l’enfant. En raison de son âge et de sa vulnérabilité, le mineur est 

caractérisé par son incapacité qui résulte de la combinaison des articles 389-3 et 1124 du 

Code civil. Par conséquent, il ne peut en principe décider ni du sort de sa personne ni de ses 

biens. Partant, les décisions concernant le mode de vie, la santé, la sécurité du mineur doivent 

être prises par les titulaires de l’autorité parentale afin de protéger ses intérêts en évitant qu’il 

n’accomplisse des actes susceptibles de lui nuire. Toutefois, s’il est constant d’assimiler la 

minorité d’un enfant à sa vulnérabilité, il n’en demeure pas moins que sa vulnérabilité n’est 

pas toujours associée à sa passivité dans la prise de décision le concernant. 

Le secret peut être défini comme une pensée ou un fait qui ne doit ou ne peut être connu. Le 

secret résulte de la volonté d'une personne de soustraire une information à la connaissance 

d’autrui. Le secret est en générale une protection, ce qui en fait un droit, mais dans certaines 

hypothèses il peut également être une limite à l’exercice d’un droit, en empêchant une 

personne d’accéder à une information le concernant. En effet, le mineur peut bénéficier d’un 

droit au secret dans certaines matières qui affaiblit le pouvoir parental mais il peut aussi se 

heurter au droit au secret d’un tiers qui l’empêche d’exercer les droits qui lui sont reconnus 

comme le droit à la connaissance de ses origines. 

Le sujet de thèse Mineur et secret suppose d’établir un lien entre ces deux notions et de 

préciser comment la minorité influe sur le droit au secret dont toute personne, y compris 

lorsqu’elle est mineure, est titulaire qu'il s'agisse de l'étendue du droit au secret plutôt plus 

réduite que pour les majeurs, que de l'exercice de ce droit qui, comme tout droit du mineur est 

différent et plus complexe. Dans la mesure où l’enfant est soumis à l’autorité parentale, il est 

opportun de s’interroger sur les droits respectifs des uns et des autres au secret et sur les droits 

des parents d’opposer au mineur un secret sur ses origines, ses pathologies ou la réalisation 

d’actes médicaux.  

Les débats doctrinaux justifient l’intérêt d’étudier cette problématique qui se situe au 

carrefour du droit des personnes, du droit de la famille ou encore du droit pénal, du droit de 

santé et bien sûr du droit des mineurs, ce qui en fait un sujet transversal. Aussi, la mise en 

relation du secret et du mineur marque une volonté d’actualiser un concept juridique du 

secret, notion ancienne, ancrée dans notre législation, qui est généralement le fait des majeurs. 
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Garder un savoir caché suppose un certain degré de capacité. Or le statut particulier reconnu 

au mineur, sujet de droit vulnérable soumis à l’autorité parentale, créé un doute sur sa 

possibilité de se prévaloir d’un secret.  

La consécration d’un droit au secret pour le mineur n’est pas si évidente et fait l’objet de 

controverses. Le législateur y répond de manière éparse sans en établir une théorie générale 

applicable aux mineurs. Selon les hypothèses en effet, le droit au secret du mineur passe d’une 

inexistence à un droit lui consacrant une réelle autonomie. En réalité le droit au secret du 

mineur est différent selon que ce dernier se situe dans une relation avec un tiers ou dans ses 

relations avec ses parents. 

Dans ses relations avec les tiers, le mineur dispose d’un droit au secret identique à celui 

reconnu pour les majeurs qui s’entend d’un droit au respect de sa vie privée mais aussi d’un 

droit au secret professionnel. En revanche, l’exercice du droit au secret du mineur est très 

différent puisque ce dernier est par nature incapable. Or, la représentation du mineur pour 

l’exercice d’un droit dont l’aspect personnel est indéniable n’est pas sans susciter de 

nombreuses questions. 

Par ailleurs, le secret est la contrepartie de l’autorisation de pénétrer la sphère d’intimité des 

familles dont disposent les professionnels qui y sont tenus. L’obligation du secret possède une 

dimension pénale puisque l’article 226-13 du Code pénal sanctionne celui qui révèle une 

information couverte par le secret professionnel. Cependant, lorsqu'il s'agit de mineur, des 

exceptions contenues dans l'article 226-14 du même code permet la gestion des situations 

complexes dans lesquelles le professionnel peut être confronté et la tentation qui peut être la 

sienne de révéler des informations afin de rendre possible une prise en charge sociale ou 

médicale d’un enfant. Il faudrait donc par principe se taire mais parfois révéler, notamment en 

partageant des informations afin de faciliter la protection de l’enfant. La combinaison des 

textes relatifs au secret professionnel et à la protection de l’enfance permet la conciliation 

entre l’obligation de garder le secret, l’obligation de lever le secret et la simple possibilité de 

le lever. Cette conciliation est nécessaire afin d’assurer un équilibre entre la relation de 

confiance et la collaboration avec les familles ainsi que la protection de l’enfant. Pour y 

parvenir, le législateur a permis d’aménager et même de lever le secret lorsque la situation du 

mineur le justifie. Le secret concernant le mineur, s’il est en principe protecteur doit 

cependant être écarté quand son maintien est dangereux parce qu’il constitue un obstacle à la 

révélation d’atteintes à l’intégrité physique et, ou psychique constatées sur le mineur. 

Dans ses relations avec ses parents, le mineur reste en principe soumis aux décisions 

parentales sauf dans les domaines où la loi lui reconnait des droits autonomes, excluant 

l’autorité parentale, qu’il peut exercer lui-même, le faisant alors passer de sujet de droit passif 

à sujet de droit actif. En raison de leur pouvoir général de direction et de contrôle, les parents 

du mineur ont accès à toutes les informations le concernant et le mineur ne peut dès lors 

invoquer le secret à leur encontre. Toutefois, le droit positif connait des exceptions de plus en 

plus nombreuses en parallèle d’une meilleure reconnaissance de l’autonomie du mineur.   

Ainsi, l’étendue de l’autorité parentale s’est affaiblie par la reconnaissance d’un droit au 

secret du mineur en matière médicale pour la réalisation d’actes touchant à son intimité et 

pour lesquels il lui parait difficile voire impossible d’avertir ses parents. L’efficacité de 

l’autonomie exceptionnelle conférée au mineur suppose que soit gardé secret l’acte réalisé et 

que soit conféré un anonymat au mineur. Ce droit au secret du mineur est justifié par le risque 

que ce dernier n’effectue pas l’acte en question ou que celui-ci soit réalisé dans des 

circonstances qui le mettent en danger si le secret ne lui est pas garanti. Ainsi, dans une 

finalité de protection du mineur, le législateur lui confère une capacité exceptionnelle pour 
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des actes médicaux qui concernent sa sexualité, précisément en matière de contraception et 

d’interruption volontaire de grossesse, voire même pour obtenir dans le secret tout soin qui 

serait nécessaire à la sauvegarde de sa santé. Le législateur prévoit des structures propices à 

l’instauration d’une relation de confiance dans le respect de la volonté de l’adolescent en 

garantissant son anonymat.  

L’étendue du pouvoir parental se trouve également diminué en matière judiciaire et 

particulièrement en matière d’assistance éducative. Les relations du mineur avec son avocat 

dans ce cadre sont couverts par le secret comme d’ailleurs en matière d’audition en justice. En 

outre, le lieu de placement du mineur peut être tenu secret lorsque sa sécurité peut être en jeu. 

Tantôt le secret est un droit accordé au mineur, tantôt il est dans les hypothèses 

d’accouchement anonyme ou de procréation médicale assistée, un obstacle empêchant le 

mineur d’accéder à ses origines. Le droit au secret de la mère ou l’anonymat accordé au tiers 

donneur devient par conséquent une limite à l’exercice d’un droit reconnu au mineur, ce qui 

illustre l’ambivalence de la notion de secret en droit des mineurs. 

 

Plan détaillé. - 

 

PARTIE 1. LE SECRET DANS LES RELATIONS DU MINEUR 

AVEC LES TIERS 

TITRE 1. LA PROTECTION DE L’INTERET DU MINEUR 

PAR LE SECRET IMPOSE AUX TIERS 

Chapitre 1. L’obligation des tiers au secret 

Section 1. Les personnes tenues au secret 

§1. Les dépositaires d’un secret du fait de leur profession 

A. Les dépositaires du secret professionnel 

1. L’exercice d’une profession médicale 

2. L’exercice d’une profession sociale 

3. L’exercice d’une profession judiciaire 

B. Les dépositaires d’un devoir de réserve  

§2. Les dépositaires d’un secret du fait de leur fonction 

A. L’exercice d’une mission d’aide sociale  

B. L’exercice d’une mission médicale  

Section 2. L’objet du secret 

§1.Les fondements du secret du mineur à l’égard des tiers 

A. Une consécration en droit international 

B. Une application directe en droit interne 

§2. La portée du secret du mineur à l’égard des tiers (= principe du droit au 

secret) 

A. La protection de la vie privée du mineur  

B. La protection des informations détenues par un professionnel 

Chapitre 2. L’exercice spécifique du droit au secret  

Section 1. Les parents omniprésents dans l’exercice du secret du mineur 

§1. Le principe de l’exercice du droit au secret par les parents  

A. Une incapacité du mineur 

B. L’ambivalence du rôle des parents  

§2. Les modalités de l’exercice du droit au secret par les parents 

A. La représentation du mineur dans les actes de la vie courante  
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1. Le principe de l’exercice conjoint de l’autorité parentale  

2. L’exception de l’exercice unilatérale de l’autorité parentale 

3. L’exercice concurrent avec un tiers 

B. La représentation en justice du mineur 

Section 2. Le mineur quasi absent dans l’exercice du droit au secret 

§1. Un exercice limité du droit au secret par le mineur 

A. L’association du mineur aux décisions le concernant 

1. Une association conditionnée  

2. Une association tributaire des parents 

B. L’accès des parents aux documents concernant le mineur 

§2. Vers une plus grande participation du mineur 

A. Quid du désaccord entre les parents et le mineur 

B. L’intervention d’un tiers  

TITRE 2. LA PROTECTION DE L’INTERET DU MINEUR 

PAR LA REVELATION DU SECRET 

Chapitre 1. L’aménagement du secret  

Section 1. La mise en œuvre du partage du secret 

§1. Le partage d’informations à caractère secret entre professionnels  

A. Le partage d’informations entre professionnels concourant à la 

protection de l’enfance 

B. Le partage d’informations entre professionnels de l’action sociale 

C. Le partage d’informations entre professionnels de santé 

§2. Le partage d’informations à caractère secret avec des proches du mineur 

A. Le droit de savoir des proches du mineur 

B. Le droit de savoir de la personne de confiance 

Section 2. Les conséquences du partage du secret 

§1. Les conséquences du partage d’informations sur la symbolique du secret 

A. Un secret disparu 

B. Un secret dilué 

§2. Les conséquences du partage d’informations sur les personnes 

A. Une célérité dans la prise en charge  

B. Un excès dans le partage sanctionné 

Chapitre 2. La levée du secret  

Section 1. La révélation sans nécessité de protection du mineur (/d’agir) 

§1. La levée possible du secret 

A. La révélation possible par les fonctionnaires 

B. La révélation possible par les personnes astreintes au secret 

professionnel - Hypothèses prévues à l’art. 226-14 CP relatives à la 

protection de l’enfance 

§2. La dénonciation non obligatoire 

A. Un principe pour les personnes tenues au secret professionnel : Non-

dénonciation d’un crime ou de mauvais traitements infligés à un mineur 

(art. 434-1/-3 Code pénal) 

B. Une option de conscience salvatrice 

1. Une faculté morale 

2. Une impunité subséquente 

Section 2. La révélation avec nécessité de protection du mineur (/d’agir) 
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§1. L’obligation d’agir du fait de la situation de l’enfant 

A. L’obligation d’agir en présence d’un péril imminent pour le mineur 

B. L’obligation d’agir en présence d’une urgence médicale pour le mineur 

§2. L’obligation d’agir du fait de la mission du professionnel 

A. L’obligation d’agir tirée d’une mission de justice. Information du 

magistrat dans le cadre d’une mesure judiciaire  

B. L’obligation d’agir tirée d’une mission d’aide sociale à l’enfance 

- En présence d’une situation relevant d’une information préoccupante ou 

d’un signalement 

- Dénonciation de mauvais traitements par le personnel de la protection 

maternelle et infantile 

PARTIE 2. LE SCERET DANS LES RELATIONS DU MINEUR 

AVEC SES PARENTS 

TITRE 1. LE SECRET DU MINEUR A L’EGARD DE SES PARENTS 

Chapitre 1. L’absence de secret à l’égard des parents dans l’intérêt du mineur  

Section 1. La neutralisation du secret par les prérogatives des parents sur le mode 

de vie du mineur 

§1. La nécessité du contrôle parental sur le mineur 

A. Le fondement du contrôle parental 

B. Les modalités du contrôle parental 

- immixtion dans la vie privée du mineur 

- immixtion dans la correspondance du mineur 

- immixtion dans les fréquentations du mineur 

§2. La proportionnalité du contrôle parental sur le mineur 

A. Un contrôle parental guidant la vie du mineur 

B. Un contrôle parental abusif 

Section 2. La neutralisation du secret par les prérogatives des parents sur la 

personne/corps du mineur 

§1. Un secret neutralisé par le pouvoir de décision des parents en matière 

médicale 

A. L’expression d’un consentement parental à l’acte médical pratiqué sur le 

mineur 

1. Un double consentement parental facultatif en raison de la nature de 

l’acte 

2. Un consentement parental exclusif en raison de l’exercice unilatéral 

de l’autorité parentale 

B. L’expression d’un refus parental à l’acte médical pratiqué sur le mineur 

§2. Un secret neutralisé par l’obligation d’information des parents en matière 

médicale 

A. Les parents, créanciers principaux de l’obligation d’information 

1. Une obligation d’information des parents à la charge du médecin 

2. L’exercice du droit à l’information des parents par un accès au dossier 

médical du mineur 

B. Le mineur, créancier secondaire de l’obligation d’information 

1. Une information médicale délivrée au mineur 

a. Une information adaptée au mineur 

b. Une information inachevée du mineur 
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2. Un consentement recherché du mineur à l’acte médical 

a. La recherche d’une adhésion du mineur en droit français 

b. La recherche d’un consentement à l’acte médical en droit comparé 

3. Un veto du mineur obstacle à la réalisation de l’acte médical consenti 

par ses parents 

a. Un droit de veto du mineur en matière de prélèvement 

- Un droit de veto en matière de prélèvement de cellules 

hématopoïétiques issues de la moelle osseuse 

- Un droit de veto en matière de prélèvement de tissus ou cellules 

embryonnaires ou fœtales 

- Un droit de veto sur l’utilisation d’organes prélevés 

b. Un droit de veto du mineur en matière de recherche biomédicale 

- Une recherche biomédicale sur mineur encouragée par les normes 

externes 

- Une recherche biomédicale sur mineur limitée en droit interne 

Chapitre 2. Le droit exceptionnel du secret du mineur à l’égard de ses parents 

Section 1.Un droit d’accès du mineur à des soins confidentiels 

Sous-section 1. Un accès confidentiel du mineur à des actes médicaux liés à sa 

sexualité 

§1. Les actes médicaux liés à la sexualité du mineur  

A. Un anonymat relatif au lieu 

1. L’anonymat de la maison des adolescents 

2. L’anonymat du centre de planification et d’éducation familiale 

B. Un anonymat relatif à l’acte médical 

1. Un anonymat insuffisant en matière de contraception par préservatif  

2. Un accès confidentiel à la contraception hormonale régulière 

a. La prescription de contraceptif dans le secret des parents 

b. La délivrance de contraceptifs, un anonymat à degré variable 

3. Un accès libre et confidentiel à la contraception hormonale d’urgence 

§2. Les actes médicaux liés à la fécondation 

A. Un libre accès à l’interruption volontaire de grossesse par la mineure 

1. La volonté de la mineure de cacher l’interruption volontaire de 

grossesse à ses parents 

a. La confidentialité de l’interruption volontaire de grossesse sur une 

mineure par un contournement de l’autorité parentale 

b. La confidentialité d’une interruption volontaire de grossesse sur 

une mineure par une gratuité des frais 

2. Les actes périphériques à l’interruption volontaire de grossesse de la 

mineure 

a. Le contexte des actes périphériques 

b. La délicate réalisation des actes périphériques 

B. L’accouchement secret d’une mineure 

Sous-section 2. Un droit aux soins confidentiels du mineur  

§1. Les soins confidentiels du mineur sans famille 

§2. Les soins confidentiels nécessaires à la sauvegarde de la santé du mineur 

A. La volonté du mineur comme fondement à la confidentialité des soins 

B. Un accès confidentiel aux soins conditionné par l’intérêt 
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thérapeutique de l’acte 

C. Le défaut inopportun de prise en charge financière des soins 

confidentiels 

Section 2. Le droit au secret en matière judiciaire 

§1. Un droit au secret en matière d’assistance éducative  

A. L’admission d’un droit au secret du mineur en danger 

- saisine juge/choix avocat 

- consultation dossier 

- audition du mineur 

B. La mise en œuvre d’un droit au secret par l’anonymat du lieu 

d’accueil 

§2. Un droit au secret en demi-teinte en matière pénale 

A. L’admission d’un droit au secret du mineur auteur 

B. L’exclusion d’un droit au secret du mineur victime 

TITRE 2. LE SECRET DES PARENTS A L’EGARD DU MINEUR 

Chapitre 1. Le droit du mineur à la connaissance de ses origines 

Section 1. Les fondements du droit à l’accès aux origines 

§1. L’émergence supranationale du droit à la connaissance des origines 

A. En droit international 

B. En droit européen 

§2. L’application directe en droit interne du droit à la connaissance des 

origines 

Section 2. Le principe du libre accès aux origines 

§1. La sollicitation du document administratif 

A. L’émergence d’un droit pour toute personne d’accéder aux 

informations le concernant 

B. Le mineur, titulaire de ce droit de savoir 

§2. La réponse de l’administration 

A. La communication des informations 

1. Les informations susceptibles d’être communiquées 

2. Les informations protégées par le secret professionnel 

B. Le refus de communication 

1. La procédure administrative 

2. L’intervention éventuelle du CNAOP 

Chapitre 2. L’impossible accès par le mineur à la connaissance de ses origines 

Section 1. Le droit au secret de la mère accouchant sous X 

§1. Un secret obstacle 

A. Un secret obstacle à l’établissement de la filiation 

1. Etablissement du lien de filiation maternelle 

2. Etablissement du lien de filiation paternelle 

B. Un secret obstacle à la connaissance des origines de l’enfant 

1. Incidence sur l’état civil 

2. Incidence sur le dossier administratif 

§2. Un secret réversible 

A. Un accès aux origines favorisé par la création d’un CNAOP 

1. Une centralisation des informations au CNAOP 

2. Les recherches entreprises par le CNAOP 
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B. Un accès aux origines incertain pour l’enfant 

1. Un maintien du secret  

2. Une réversibilité du secret en demi-teinte 

a. Une réversibilité totale  

b. Une réversibilité partielle  

Section 2. Le droit au secret du tiers donneur en cas d’assistance médicale à la 

procréation 

§1. Un anonymat du don 

A. Les modalités du don anonyme 

1. Un anonymat réciproque 

2. Un anonymat justifié 

B. Les incidences du don anonyme 

1. Sur la filiation 

a. L’absence de filiation avec le donneur 

b. L’admission exceptionnelle des actions en contestation de filiation 

2. Sur la connaissance des origines 

§2. Un anonymat du don quasi irréversible 

A. Un anonyme connu 

1. Par le CECOS, gardien du secret 

2. La levée de l’anonymat en cas de nécessité thérapeutique 

B. La compatibilité de l’anonymat avec le droit à l’accès aux origines 

1. Une compatibilité reconnue 

2. Une volonté d’atténuer le droit au secret 

b. FORMATION 

* Formation initiale 

Adeline Gouttenoire, Les décisions médicales relatives aux mineurs (2 heures de cours), au 

bénéfice des étudiants en seconde année de master en droit de la santé 

 

* Formation professionnelle permanente et collaborations avec les professionnels de la 

santé 
- Claire Quennesson (doctorante au CERFAPS), Les aspects juridiques du consentement et du 

refus de soin, in Aspects juridiques du consentement et du refus de soins de l’adolescent et du 

jeune adulte atteint d’un cancer, CHU, Bordeaux, 2015 (2 heures) et 2016 (2 heures), au 

bénéfice du personnel soignant du centre hospitalier universitaire de Bordeaux 

- Comité d'éthique :  

. Adeline Gouttenoire et Pascal Pillet (pédiatre à l'hôpital des enfants), L'autorité parentale et 

les actes médicaux sur le mineur (18 janvier 2016) 

. Adeline Gouttenoire dans un débat sur cas particulier concernant un « refus parental 

catégorique d’une limitation des thérapeutiques actives en réanimation pédiatrique ». 

3. PROTECTION DE L’ENFANCE ET SANTE 

La protection de l'enfance constitue une thématique très importante pour le CERFAPS, tant en 

termes de recherche que de formation, particulièrement de formation continue. Un diplôme 

universitaire de protection de l'enfance dirigé par le professeur Adeline Gouttenoire, par 

ailleurs présidente de l'Observatoire départemental de la protection de l'enfance de la Gironde 
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(rattaché au Conseil départemental), est géré par l'Institut des mineurs et le CERFAPS. 

Chaque année sont en outre organisées des rencontres médico-juridico sociales autour de 

l'enfant (RMJS) sur un thème transversal de la protection de l'enfance, rassemblant les 

différents professionnels concernés 

Le thème de la santé a été inclus par plusieurs biais dans ces différentes activités et le 

financement du projet Personnes vulnérables et santé a permis de donner un nouvel essor à la 

question de la santé en matière de protection de l'enfance. Ces travaux ont conforté le réseau 

de professionnels de santé collaborant avec le CERFAPS et ont sans aucun doute amélioré la 

prise en compte de la question de la santé des enfants dans le cadre de la protection de 

l'enfance au niveau départemental et régional.  

Dans le cadre du projet régional Personnes vulnérables et santé, les thèmes de la protection 

de l'enfance et de la santé ont été intégrés à plusieurs colloques relatifs à l'enfant. Plus 

spécifiquement, deux RMJS ont porté sur la thématique du projet de recherche : l'une intitulé 

Protection de l'enfance et santé (2014) et l'autre intitulée La prise en charge de l'enfant en 

situation de handicap (2016). Celle-ci a également été le fondement de l'élaboration d'un 

@learning intitulé Le médecin et la protection de l'enfance. 

 

a. LES RENCONTRES MEDICO-JURIDICO-SOCIALES 
AUTOUR DE L’ENFANT 

* Protection de l’enfance et santé (5
e
 édition, 2014) 
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Cette journée d'études a accueilli un public de 813 personnes, dont 794 professionnels 

(97,66%), parmi lesquels des travailleurs sociaux, des professionnels du médical et du para-

médical et de l'Education nationale. Elle a suscité de nombreux débats et a permis de mettre 

en lumière la nécessité de mettre en place des mesures effectives et pérennes permettant un 

réel accès aux enfants de la protection de l'enfance mais également de mettre en exergue 

l'importance de la santé parmi les besoins fondamentaux de l'enfant. L'importance de 

sensibiliser tous les professionnels travaillant avec des enfants à cette question et de faire de la 

santé de l'enfant un critère pour déterminer s'il est confronté à une situation de danger à est 

apparue à tous comme devant être une priorité. 

 

Cette journée d'études a donné lieu à une publication sous forme d'un dossier spécial dans la 

revue AJfamille, revue juridique particulièrement lue par des professionnels. 

Contenu du dossier spécial Protection de l'enfance et santé : AJ fam. 2015, dossier p. 253-

 277 

- Laurent Bloch, Protection de l’enfance et secret professionnel : ibid. p. 259-262 

- Luc Briand, Protection de l’enfance et santé : exemples de décisions de cours d’appel : ibid. 

p. 271-273 

- Laurent Gebler : Le juge des enfants et la santé du mineur : ibid. p. 267-270 

- Adeline Gouttenoire, Présentation : ibid. p. 254 

- Pascal Pillet, Enfance en danger : l’approche médicale : ibid. p. 254-258 

- Claire Quennesson, Les décisions relatives à la santé de l’enfant : ibid. p. 275-277 

- Pierrine Robin : La santé des enfants confiés à la protection de l’enfance : retour des 

 études nationales : ibid. p. 273-275 

- Hélène Thibault, Protection de l’enfance et obésité : ibid. p. 262-267 

 

* La prise en charge de l’enfant en situation de handicap (7
e
 édition, 2016) 

 

Cette journée d'études a accueilli 323 inscrits, dont 313 professionnels. Elle a permis à la fois 

de mener faire part de plusieurs rapports ou recherche sur la question de la prise en charge de 

l'enfant en situation de handicap mais également de faire état des difficultés pratiques liées à 

cette prise en charge. 
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b. FORMATION 

* Le diplôme universitaire de protection de l'enfance (qui compte deux tiers de professionnels 

parmi ses étudiants), géré par le CERFAPS, comporte un volet sur la santé important, assuré 

par des pédiatres et des psychiatres (35 heures) 

* Ecole de sages-femmes de Bordeaux : cours de deux heures sur la maltraitance des mineurs 

par Adeline Gouttenoire en 2016 et 2017 

* Master 2 en droit de la santé de l'université de Bordeaux : 3 heures sur protection de 

l'enfance et santé assurées par le Professeur Adeline Gouttenoire 

* Intervention d'Adeline Gouttenoire à la journée d'étude sur les mutilations génitales 

féminines organisée le 18 novembre 2015 par l'unité mixte de formation continue en santé : 

Aspect juridique - Législation en France, en Europe 

* Interventions aux 17
e
 journées d'urgences pédiatriques du sud-ouest : 

. Marie-Cécile Guérin (maître de conférences en droit privé à l’université de Bordeaux, 

membre de l'Institut des mineurs) : Münchhausen par procuration : quelle réponse juridique ? 

20 min.  

. Adeline Gouttenoire : Les mutilations sexuelles 

c. @LEARNING LE MEDECIN ET LA PROTECTION DE L’ENFANCE 

Dans le cadre de la commission de formation de l’Observatoire départemental de la protection 

de l’enfance (ODPE de la Gironde), présidé par le professeur Adeline Gouttenoire, un 

@learning Le médecin acteur de la protection de l’enfance a été réalisé et sera diffusé en 

accès libre par l'Université de Bordeaux. 

Ce cours en ligne présente de manière exhaustive, en une trentaine de pages, les dispositions 

régissant la protection de l’enfance, ainsi que l’ensemble des règles, juridiques comme 

médicales et éthiques, que doivent suivre les professionnels de la santé confrontés à de 

potentielles situations d’enfant en danger ou en risque de l’être. Cette formation en ligne 

contient des cas pratiques (avec les corrections correspondantes) et des modèles de 

documents ; elle doit être complétée par des quiz et différents liens utiles. 

Ce cours a pour finalité de porter à la connaissance des médecins et futurs médecins, les 

facteurs de risque de maltraitance, sa sémiologie et ses conséquences, la chaine de la 

protection de l’enfance de l’information préoccupante à la procédure de signalement. Il vise 

en outre à impliquer les médecins dans la démarche préventive et le repérage de l’enfance en 

danger ; son objectif est également de favoriser les liens des professionnels de santé avec les 

acteurs de la protection de l’enfance. 

 

Plan du @learning 

Titre 1. Le suivi de la santé de l'enfant  

Chapitre 1. Le carnet de santé 

Chapitre 2. Les obligations légales relatives au suivi de santé  

§1. La période prénatale 

§2. Les visites médicales de l’enfant 

Chapitre 3. Les professionnels de santé intervenant auprès de l’enfant 

§1. Le pédiatre libéral 

§2. Le médecin généraliste  

§3. SOS Médecins  
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§4. Le médecin scolaire  

§5. Le médecin de P.M.I.  

§6. Le médecin hospitalier 

§7. Les professionnels du para-médical 

Titre 2. Le rôle du médecin dans la protection de l'enfance 

Chapitre 1. Le médecin soutien de la famille dans la prise en charge de l’enfant 

Chapitre 2. La mise en relation avec les services compétents  

Chapitre 3. Le médecin donneur d’alerte face au danger ou au risque 

Section 1. Les enjeux du repérage de la maltraitance par le médecin 

§1. L’impact de la maltraitance 

§2. L’intervention insuffisante des médecins  

A. Les causes de l'intervention insuffisante des médecins 

B. Les remèdes à l'intervention insuffisante des médecins 

Section 2. Le repérage par le médecin des situations de risque ou de danger 

§1. Définition générale des situations de risque ou de danger 

§2. Les facteurs de vulnérabilité auxquels le médecin doit prêter attention  

§3. Les signes cliniques du danger ou du risque  

A. Les maltraitances 

B. Les négligences et les troubles de la relation 

Section 3. Les démarches du médecin face à une suspicion de maltraitance  

§1. La consultation  

A. L’examen clinique de l’enfant 

B. Entretien avec l’entourage de l’enfant  

C. Entretien avec l’enfant  

D. Evaluation du degré d'urgence et des signes de gravité   

§2. L'accompagnement du parent qui souhaite porter plainte 

A. Le certificat médical initial 

B. L’orientation vers le CAUVA  

§3. La révélation de la situation aux autorités 

A. Protection de l’enfance et secret professionnel 

B. Importance pour le médecin de ne pas rester seul  

C. Les différentes modalités d’alerte pour le professionnel 

D. L’information préoccupante relative à un mineur en danger ou risquant de 

l’être 

E. Le signalement 

 

d. PARTICIPATION A DES GROUPES DE TRAVAIL NATIONAUX 

Certains membres du CERFAPS et de ses partenaires professionnels ont été sollicités pour 

participer à plusieurs groupes de travail initiés par le ministère des familles de l'enfance et du 

droit des femmes, ce qui leur a permis d'exercer une certaine influence pour valoriser la 

problématique Protection de l'enfance et santé dans les rapports que ces groupes ont produit 

ou dans les textes à l'élaboration desquels ils ont participé. Cette action participe de manière 

particulièrement remarquable à la valorisation des travaux élaborés dans le cadre du projet 

régional. 
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Le groupe de travail ministérielsur La protection de l'enfance et de l'adoption a donné lieu à 

un rapport rendu à la ministre déléguée en charge de la famille, en février 2014, lequel a 

participé à l'élaboration de la loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant.  

Ce groupe de travail a été présidé par Adeline Gouttenoire, directrice du CERFAPS et 

comptait parmi ses membres le docteur Pascal Pillet, pédiatre à l'hôpital de Bordeaux, 

partenaire particulièrement actif de la recherche sur les thèmes relatifs aux enfants.  

Le rapport 40 propositions pour adapter la protection de l'enfance et l'adoption aux réalités 

d'aujourd'hui contient plusieurs recommandations relatives à la santé des enfants. 

Ces recommandations ont fait l'objet d'une présentation par le biais d'un article de Pascal 

Pillet, à la revue Archives de Pédiatrie 2014, pages 1381 et suivantes : 
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La loi n°2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant a repris certaines de ces 

propositions notamment celle concernant l'instauration d'un médecin référent protection de 

l'enfance au sein du conseil départemental (art L221-3 du Code de l'action sociale et des 

familles). 

En outre, le plan interministériel de mobilisation et de lutte contre les violences faites aux 

enfants 2017-2019 présenté par la ministre Laurence Rossignol en mars 2016 reprend 

plusieurs propositions du groupe de travail. Il en va ainsi de la mesure 2 visant à favoriser la 

systématisation des examens post-mortem en cas de mort inattendue des nourrissons qui 

s'appuie sur l'expérimentation mise en place par le centre hospitalier universitaire (CHU) et le 

tribunal de grande instance (TGI) de Bordeaux ainsi que la mesure 4 visant à Identifier par 

une inspection conjointe les fonctionnements respectifs des différentes institutions concernées, 

lors de morts violentes d’enfants au sein de la famille. Peuvent également être citées la 

mesure 6 en ce qu'elle organise une meilleure prévention du syndrome du bébé secoué, ainsi 

que la mesure 11 en ce qu’elle vise à désigner un médecin référent en protection de l’enfance 

dans chaque établissement hospitalier. 

 

II. LES SOINS CONTRAINTS SUR LES PERSONNES 
DONT LES FACULTES MENTALES SONT ALTEREES 

 

La thématique des soins contraints sur les personnes dont les facultés mentales sont altérées a 

donné lieu à des études de terrain auprès d’hôpitaux psychiatriques et du tribunal de grande 

instance de Bordeaux (1), ainsi qu’à des journées d’études (2). 

1. ETUDES DE TERRAIN 

La recherche a débuté en 2013 par une analyse complète des dispositifs légaux et 

réglementaires ainsi que des décisions rendues par les juridictions administratives et 

judiciaires en matière de soins psychiatriques sans consentement. Ce travail préliminaire a 

permis de synthétiser les différentes problématiques rencontrées lors du prononcé d’une 

mesure de soins psychiatriques sans consentement afin de parvenir à l’élaboration de 

questionnaires destinés aux professionnels intervenants dans la procédure. Au total 16 

entretiens ont été menés aussi bien auprès de professionnels du monde médical (1 psychiatre 

expert, 1 médecin de l’ARS, 3 infirmières, 2 cadres de santé, 2 psychologues), judiciaire (2 

avocates, 2 JLD, 1 procureur) ou social (2 assistants de service social). Le compte rendu de 

ces enquêtes a permis d’apprécier l’adéquation entre les textes encadrant les soins 

psychiatriques sans consentement et la pratique. Enfin, une étude des ordonnances rendues 

par quatre juges des libertés et de la détention dans le cadre des contrôles systématiques et 

facultatif a été menée au tribunal de grande instance de Bordeaux. L’objectif de l’analyse des 

décisions judiciaires était de collecter des informations relatives aux modalités du contrôle 

judiciaire concernant les soins psychiatriques sans consentement. 576 ordonnances rendues de 

janvier à avril 2013 ont été étudiées afin de parvenir à l'élaboration de données relatives à la 

situation personnelle des patients, au déroulement de la procédure, ainsi qu'à la décision finale 

concernant leur maintien ou non en soins psychiatriques sans consentement. 

Les résultats de cette recherche ont fait l’objet d’une présentation dans le cadre d’un colloque 

universitaire à Bordeaux et ont été synthétisés dans un article paru en 2015 à la revue Droit et 
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santé n°66 par Camille Pellicer, doctorante du CERFAPS, qui a mené la recherche et dont le 

sujet de thèse porte sur L’acte médical contraint. 
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2. JOURNEES D’ETUDES 

a. LA PROTECTION DES PERSONNES 
ATTEINTES DE TROUBLES MENTAUX 

La recherche auprès des hôpitaux psychiatriques et du tribunal de grande instance de 

Bordeaux a donné lieu à une journée d'études rassemblant les différents professionnels qu'elle 

a impliqués et qui a permis la diffusion de ses résultats. Les débats ont permis aux différents 

professionnels concernés, provenant de milieux différents, de se rencontrer et de discuter des 

points susceptibles de faire difficulté lors de la mise en œuvre des textes relatifs aux soins 

contraints sur les personnes dont les facultés mentales sont altérées. Le colloque a été organisé 

par deux des unités de rechercher porteurs du projet Personnes vulnérables et santé : le 

CERFAPS et l’Institut Léon Duguit. 
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b. LA PRISE EN COMPTE DE LA VOLONTE 
DU PATIENT VULNERABLE 

L'organisation du colloque La prise en compte de la volonté du patient vulnérable par le 

CERFAPS et l’Institut Léon Duguit a constitué le lancement du projet Personnes vulnérables 

et santé.  
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III. SANTE DES DETENUS 

 

1. RECHERCHE SUR LE TERRAIN 

Dans le cadre de la convention de recherche Personnes vulnérables et santé, Lydie Besombes 

doctorante au CERFAPS a mené du 1
er

 mars 2015 au 16 septembre 2016, sous la direction 

d'Adeline Gouttenoire et de Sophie Gromb-Monnoyeur, une recherche sur la santé en prison. 
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Elle a eu pour objectif de mesurer l'effectivité de l’accès aux soins des patients-détenus à 

travers une étude concrète de la prise en charge en soin somatique des patients détenus en 

Aquitaine. Il s'agissait dès lors d’étudier la mise en œuvre des droits des patients-détenus 

(consentement à l’acte, choix du médecin, respect du secret médical, de la vie privée, droit à 

l’information, la liberté sexuelle, etc...) ainsi que la mise en œuvre de la suspension ou 

l’aménagement de peine pour raison médicale. 

Outre une recherche de la littérature et de la jurisprudence relative au sujet, la recherche a pris 

la forme d’une enquête de terrain minutieuse au sein du centre pénitentiaire de Bordeaux-

Gradignan, du centre pénitentiaire de Mont-de-Marsan et de l’unité hospitalière de sécurité 

inter-régionale de Bordeaux. Concrètement, différents entretiens ont notamment été organisés 

avec des professionnels appartenant aux services pénitentiaires ou hospitaliers et des patients-

détenus. À titre d’exemple, pour les deux lieux de privation de liberté, Lydie Besombes a 

établi un questionnaire et a pu échanger avec une trentaine de patients-détenus sélectionnés de 

manière aléatoire parmi les détenus incarcérés depuis plus de trois mois et bénéficiant d'une 

prescription médicale (quinze patients-détenus) ou ayant fait l’objet d’une hospitalisation 

(quinze patients-détenus). 

Ces travaux de recherche vont donner lieu, en sus des communications orales lors de la tenue 

de deux colloques (Sexe et Droit et Prison et Santé), à la rédaction d'un rapport détaillé, en 

cours d'élaboration, qui permettra une diffusion des très nombreux et riches apports de la 

recherche menée. Il sera en effet transmis à l'ensemble des acteurs médicaux, pénitentiaires 

concernées par la problématique. 

2. COLLOQUE PRISON ET SANTE 

Cette manifestation a été l’occasion de présenter les travaux issus d’une enquête de terrain 

dont la masse salariale
24

 a été financée exclusivement sur les fonds de la convention 

régionale. Ces résultats ont été particulièrement contenus dans l'intervention de Lydie 

Besombes (cf. supra). 

a. PROGRAMME 

                                                 
24 Au bénéfice de Mme Lydie Besombes. 
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b. EFFECTIVITE DE LA PRISE EN CHARGE MEDICALE EN MILIEU 
CARCERAL ET EFFECTIVITE DES DROITS DU PATIENT DETENU 

Interventions de Lydie Besombes : 

 

Ces propos s’inscrivent dans des travaux de recherches, débuté le 1
er

 mars 2015 et qui ont 

débouché sur des recherches doctrinales, jurisprudentielles ainsi que des enquêtes de terrain 

auprès de professionnels de santé, de l’administration pénitentiaire et de patients-détenus du 

centre pénitentiaire de Mont de Marsan, de celui de Bordeaux-Gradignan et de l’Unité 

hospitalière de sécurité inter-régionale (UHSI) de Bordeaux. Les résultats de ces travaux de 

recherches vont donner lieu à la rédaction d’un article et d’un rapport qui seront publiés 

dans les prochains mois. 

De prime abord, la prison semble s’opposer à l’idée d’un accès aux soins identique à celui 

offert en milieu libre. En effet, le monde carcéral va à l’encontre d’un état de complet bien-

être physique et psychique puisque le patient-détenu se trouve être la plupart du temps dans 

une situation de « mal être » social et mental causé par l’isolement. Toutefois, la prise en 

charge des patients-détenus est intégrée au droit commun de la santé
25

, ce qui signifie qu’ils 

bénéficient en théorie de toutes les dispositions en faveur des droits fondamentaux des 

patients. Ceci amène donc à s’interroger sur l’effectivité de la prise en charge médicale (I) 

et des droits (II) des patients-détenus en milieu carcéral.  

 

I – L’effectivité de la prise en charge médical 

des patients-détenus en milieu carcéral 

Conformément à la loi du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection 

sociale
26

, le patient-détenu bénéficie d’un droit à un accès à la santé en milieu carcéral. Cela 

englobe, a priori, tant l’accès aux professionnels de santé et aux soins spécialisés (A) que 

l’accès aux médicaments et aux matériels paramédicaux (B). 

 

A - L’effectivité de l’accès aux professionnels de santé et aux soins spécialisés du 

patient-détenu en milieu carcéral 

L’administration pénitentiaire tente de concilier les besoins de santé des patients-détenus 

avec les considérations sécuritaires qui sont inhérentes au monde carcéral. Dès lors, l’accès 

aux professionnels de santé (1) peut être indirect et l’accès aux soins spécialisés (2) 

restreints. 

 

1 : L’accès aux professionnels de santé  

Aux termes de l’article 57-8-1 du Code de procédure pénale, les professionnels de santé 

assurent les consultations à caractères médical nécessaires à la prise en charge du patient-

détenu « à la suite de demandes formulées par la personne détenue ou, le cas échéant, par le 

personnel pénitentiaire ou par toute autre personne agissant dans l'intérêt de la personne 

détenue ».   

Mais à l’exception de l’UHSI, le détenu, privé de sa liberté d’aller et venir, ne peut pas 

                                                 
25

 Article 46, loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, JORF n° 0273 du 25 novembre 2009,  page 

20192. 
26

 Loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection sociale, JORF n°15 du 19 janvier 

1994,  page 960. 
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entrer en contact directement avec un professionnel de santé. Afin d’obtenir un rendez-vous 

médical, le patient-détenu doit en principe faire une demande écrite
27

 à l’unité sanitaire sous 

pli fermé. Les unités sanitaires de Mont de Marsan et Gradignan ont mis en place un 

système de « bon » à remplir par les patients-détenus et à déposer dans des boîtes aux lettres 

prévues à cet effet, « directement accessible aux personnes détenues à l’occasion de leurs 

mouvements en détention et dont seuls les personnels soignants détiennent la clef »
28

. Le 

courrier est ensuite ramassé par le personnel soignant qui le ramène à l’unité sanitaire pour 

qu’il soit traité et qu’un rendez-vous médical puisse être proposé au patient-détenu dans les 

meilleurs délais. Les patients-détenus sont avertis par un nouveau bon émanant de l’unité 

sanitaire ou par un appel de l’administration pénitentiaire. La forme écrite présente 

l’avantage de garantir en principe le secret médical qui entoure la raison de la consultation, 

mais elle peut avoir un effet pervers pour les patients-détenus illettrés, analphabètes ou pour 

les étrangers.  

Si une telle situation se présente, le patient-détenu ne bénéficie pas d’un substitut à la 

pratique de l’écrit. Dès lors, soit cela va poser un problème de confidentialité des soins 

puisque les patients-détenus que j’ai rencontré  m’ont indiqué qu’il s’adressait à un 

surveillant pénitentiaire ou à un co-détenu (certains contre rémunération) pour les aider à 

rédiger la demande de     rendez-vous médical ; soit elle peut s’avérer dissuasive et certains 

m’ont précisé qu’il refusé de se faire soigner. Plus encore, la pratique de la forme écrite 

peut avoir pour effet de rallonger le délai de prise en charge médicale, puisqu’il s’espace un 

certain temps entre la rédaction du « bon » et la proposition de rendez-vous. Certains 

patients-détenus estiment que le délai moyen d’un rendez-vous est de 48 heures, quand 

d’autres le situe à 96 heures. Il est à noter que les patients-détenus de Bordeaux-Gradignan 

n’ont pas rendez-vous à un horaire fixe mais dans une plage horaire (un surveillant va les 

appeler durant cette plage horaire). Ce qui implique que les patients-détenus ne peuvent pas 

quitter leurs cellules pour aller travailler, se rendre au parloir ou en promenade car ils ne 

sont appelés qu’en cellule. S’ils décident malgré tout de la quitter, le rendez-vous sera 

annulé.  

À côté de la gestion médicale normale, il convient de s’intéresser à la gestion de l’urgence 

médicale : 

Si la l’urgence médicale intervient la journée, les patients-détenus m’ont indiqué s’adresser 

par voie orale au surveillant pénitentiaire de son étage, de la promenade… pour obtenir un 

rendez-vous médical en urgence. Le personnel surveillant va apprécier la demande et 

décider d’en référer ou non au surveillant de l’unité sanitaire. On voit bien que le personnel 

surveillant va jouer une mission centrale et décisive puisqu’il va déterminer si le patient-

détenu bénéficiera ou non d’une consultation médicale alors même qu’il n’a aucune notion 

médicale. 

Si l’urgence intervient le soir, la situation est plus critique car l’unité sanitaire est fermée, le 

personnel surveillant est moins nombreux, l’ensemble des cellules ne sont pas équipées d’un 

système d’appel. Les patients-détenus m’ont indiqué avoir recours au système de la « feuille 

blanche » pour indiquer au surveillant qui va faire sa ronde qu’il y a un problème de la 

cellule, aux cris des co-détenus pour avertir le surveillant effectuant la ronde ou celui dans 

le mirador ou utiliser un téléphone portable pour prévenir les secours. Mais, une fois un 

surveillant avertit, ce dernier ne dispose pas toujours des clés, il faut qu’il évalue la 

                                                 
27

 Ministère de la justice, Guide droits et devoirs de la personne détenue, janvier 2009, page 42. 
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situation, qu’il prévienne les secours, qu’il prévienne sa hiérarchie, que les secours passent 

les obstacles sécuritaires pour se rendre dans la cellule. Il peut donc s’espacer un long 

moment avant la prise en charge effective du patient-détenu. À titre d’exemple, le centre 

pénitentiaire de Gradignan a mis en place un trombinoscope de l’ensemble des pompiers de 

Bordeaux-Métropole afin de réduire le temps passé aux portiques de sécurités. Il y a 

également la mise en place d’une formation au premier secours à destination des patients-

détenus sous la forme d’un atelier. Toutefois, le nombre de place est limité à trente. 

De même, s’il peut être compliqué pour les acteurs de santé d’entrer dans l’établissement 

pénitentiaire, il peut être compliqué d’en sortir. En principe, l’administration pénitentiaire 

est tenue « d’accomplir toutes diligences pour que les décisions médicales impliquant le 

déplacement des détenus vers un établissement de santé soient exécutés, le cas échéant avec 

la célérité qu’elles requièrent »
29

 pour organiser l’extraction médicale de personnes 

détenues. Mais, parfois certaines extractions médicales ont pu être annulées, faute d’escorte 

notamment l’été lorsque l’administration pénitentiaire est encore plus en sous-effectifs. 

 

2 : L’accès aux soins spécialisés 

Au sein du milieu carcéral, les patients détenus souffrent des mêmes difficultés que 

l’ensemble des usagers. Les unités sanitaires de Mont de Marsan et de Gradignan 

n’échappent pas à ce constat puisque le patient-détenu peut attendre plusieurs mois pour 

avoir une consultation avec un ophtalmologue ou un dermatologue. Le délai est plus court 

pour obtenir un rendez-vous avec un dentiste ou un kinésithérapeute.  

Mais, le patient-détenu peut se voir restreindre le nombre hebdomadaire de consultation 

avec le spécialiste. Ainsi, par exemple, un patient-détenu ayant besoin d’une rééducation 

fonctionnelle avec un kinésithérapeute ne peut pas avoir plus d’une séance par semaine 

compte tenu du manque de personnel et de la demande croissante de la population carcérale. 

Or, en milieu libre, le patient aurait pu bénéficier de deux à trois séances par semaine pour 

mener à bien la rééducation fonctionnelle. Plus encore, les contraintes sécuritaires ou 

financières peuvent avoir une influence néfaste sur la rééducation optimale de leur état de 

santé puisque le matériel présent dans les établissements pénitentiaires est plus que 

sommaire.  

Ce manque de soins de réduction dispensés en milieu carcéral n’est pas à l’abri de la 

censure de la Cour européenne des droits de l’homme. En effet, dans un arrêt en date du 19 

février 2015, Helhal c/ France, la France a été condamnée pour un manque de soins 

apportés à un patient-détenu lourdement handicapé. Ainsi, « s’agissant de la qualité des 

soins, la Cour estime que les autorités nationales n’ont pas fait tout ce qu’on pouvait exiger 

d’elles pour offrir à M. Helhal la rééducation dont il avait besoin. En particulier, M. Helhal 

n’a pas pu bénéficier de séance de kinésithérapie de 2009 à 2012 et bénéficie seulement 

d’une courte séance hebdomadaire depuis 2012 »
30

. Plus encore, « la Cour observe que si la 

responsabilité d’assurer la présence d’un kinésithérapeute au sein de cette prison relève 

d’une administration différente de l’administration pénitentiaire, cela ne peut justifier un tel 

délai d’inertie et n’exonère en tout état de cause pas l’État de ses obligations à l’égard du 

requérant »
31

. 

Parmi les patients-détenus que j’ai pu rencontrer, la perception de l’accès aux soins n’a pas 

été la même. J’ai pu ainsi observer un sentiment de soins à deux vitesses : 
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- Si le patient-détenu avait un niveau social favorisé, il estime que l’accès aux 

soins n’est pas semblable aux autres usagers du système de santé car il est par 

exemple plus lent. 

- A contrario, si le patient-détenu avait un niveau social défavorisé, il 

considère que l’accès aux soins est meilleur. En effet, en milieu libre, il ne consultait 

pas de médecin ou ne se rendait pas chez le dentiste. 

Après l’effectivité de l’accès aux professionnels de santé et aux soins spécialisés, il convient 

de s’intéresser à celle de l’accès aux médicaments et aux matériels paramédicaux en milieu 

carcéral. 

 

B – L’effectivité de l’accès aux médicaments 

et aux matériels paramédicaux du patient-détenu en milieu carcéral 

La loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 garantit un accès aux soins de même qualité à 

tous les usagers de la santé. Ainsi, les patients-détenus, au même titre que l’ensemble des 

patients, doivent pouvoir avoir accès à l’ensemble des médicaments (1) ou aux matériels 

paramédicaux (2). 

 

1 – L’accès aux médicaments 

Les médicaments sont prescrits par les médecins généralistes de l’Unité sanitaire au sein de 

l’établissement pénitentiaire, de l’UHSI ou lors des hospitalisations dans les hôpitaux de 

proximité. À ce titre, nous pouvons faire deux observations : 

La continuité des médicaments peut être mis à mal entre le milieu libre et le milieu carcéral. 

En effet, le médecin peut décider de poser un nouveau diagnostic médical avant de prescrire 

un médicament, et ce même si la patient-détenu produit une ordonnance médiale 

mentionnant précisément ledit médicament. De même le patient-détenu pourra ne pas avoir 

accès à un médicament dit de confort ou avoir accès à un équivalent et non à celui qu’il 

avait l’habitude de prendre en milieu libre. 

Le mode de distribution des médicaments est variable d’une unité sanitaire à une autre ou au 

sein de l’UHSI. Il apparaît qu’il fait l’objet d’un accord entre les différents acteurs de santé 

et l’administration pénitentiaire32. Par exemple, au sein de l’unité sanitaire de Mont de 

Marsan, chaque jour à un horaire de distribution est organisée la remise en main propre d’un 

pilulier au patient-détenu du bâtiment « respecto » et ce, en présence d’une infirmière et 

d’un surveillant. Et les patients-détenus viennent eux-mêmes récupérer leurs médicaments 

pour les 24 heures à venir. Même si la plupart des patients-détenus rencontrés regrettent ce 

manque de confidentialité, ils reconnaissent qu’ils n’ont pas accès visuellement au produit 

délivré puisqu’il est dans un emballage Kraft. Ce qui n’est pas le cas au sein de l’unité 

sanitaire de Gradignan. En effet, pour éviter tout rassemblement autour du chariot de 

médicament puisque les portes des cellules sont verrouillées, une infirmière se déplace avec 

un surveillant, conformément au guide méthodologique de 2012, dans les cellules pour 

distribuer la dose quotidienne des médicaments. Mais, les médicaments prescrits avec 

l’indication de la posologie sont visibles à travers le pilulier, ce qui dérange fortement 

certains patients-détenus. Plus encore, le mode de distribution peut également varier selon la 

nature du médicament. En effet, en ce qui concerne les médicaments de substitution pour les 

personnes dépendantes aux opiacés, la tendance est au contrôle de la prescription et de la 

prise du médicament dans la mesure où ces produits peuvent faire l’objet d’un trafic interne 
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dans l’établissement pénitentiaire. Ainsi, par exemple, à l’unité sanitaire de Mont de 

Marsan, les patients-détenus dépendants se rendent chaque matin dans le bureau des 

infirmières de l’unité sanitaire pour prendre sous la surveillance du personnel soignant le 

traitement de substitution aux opiacés. Enfin, le mode de distribution du médicament peut 

être lié au tempérament du patient-détenu. Dès lors, si les professionnels de santé ont décelé 

chez le patient-détenu des tendances suicidaires, le médicament sera délivré sous la 

surveillance du personnel soignant. 

Ainsi, les patients-détenus ne bénéficient pas du même accès aux médicaments qu’en milieu 

libre. 

 

2 – L’accès au matériel paramédical 

L’accès au matériel paramédical, qualifié de prothèse ou d’appareillage, n’est pas uniforme 

pour plusieurs raisons : 

L’accès au matériel paramédical peut être restreint par des contraintes inhérentes au milieu 

carcéral. Aux termes de l’article D 273 du Code de procédure pénale, « sauf décision 

individuelle du chef d'établissement motivée par des raisons d'ordre et de sécurité, un détenu 

peut garder à sa disposition, selon les modalités prescrites par les médecins intervenant dans 

les établissements pénitentiaires, des médicaments, matériels et appareillages médicaux ». 

Ainsi, en pratique à Gradignan et à Mont de Marsan, l’accès au matériel pouvant être 

prescrit par un médecin généraliste (béquilles, inhalateur, appareil contrôlant la glycémie) 

ne pose guère de difficultés selon les patients-détenus rencontrés puisqu’ils y ont la plupart 

du temps aisément accès (sauf pour l’appareil de l’apnée du sommeil). Par contre, la donne 

est sensiblement différente, selon eux, lorsque ledit appareillage doit faire l’objet d’une 

prescription par un spécialiste (appareil dentaire, lunettes…).  

Il est à noter que l’administration pénitentiaire a déjà été condamnée par le juge 

administratif d’Orléans, dans une décision du 4 octobre 200733, pour avoir refusé à un 

patient-détenu l’accès  dans sa cellule à un appareil de rééducation fonctionnelle, un « mini-

bike », et ce malgré la prescription médicale émanant d’un médecin de l’unité sanitaire. 

Dans cette espèce, le juge administratif a estimé que le refus, n’étant pas motivé par des 

raisons d’ordre et de sécurité, il est entaché d’une erreur de droit. 

L’accès au matériel paramédical peut être restreint par des contraintes de financement. En 

effet, les appareils apparaissant sur la liste agréée de l’article L.165-1 du Code de la Sécurité 

sociale font l’objet d’une facturation à l’assurance maladie sous réserve de l’absence de 

dépassement ou de sa figuration  sur la liste type des établissements hospitaliers. Ainsi, par 

exemple, la couverture maladie universelle complémentaire ne prend en charge les 

dépassements non-couverts par l’assurance maladie que dans les limites fixées par arrêté 

selon le type d’appareillage. A titre d’exemple, le taux de remboursement est de 60% pour 

les prothèses auditives. Toutefois la CMUC ne prendra en charge les 40% restants qu’à 

hauteur de 500,29 € pour une prothèse ou de 1 000,58 € pour deux prothèses lorsqu'un 

appareillage stéréophonique a été prescrit
34

. 

L’accès au matériel paramédical peut être restreint par la difficulté de faire entrer au sein 

des établissements pénitentiaires des spécialistes chargés d’installer ou de régler les 

appareils nécessaires aux patients-détenus. À titre d’exemple, les patients-détenus se 

plaignent que l’opticien ne se déplace en détention pour ajuster les lunettes commandés.  
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Après l’effectivité de la prise en charge médicale des patients-détenus, il convient de 

s’intéresser à celle de leurs droits.  

 

II – L’effectivité des droits des patients-détenus en milieu carcéral 

Le patient-détenu bénéficie en principe des mêmes droits que le patient en milieu libre en 

matière notamment de libre choix du praticien et de l’établissement de soins (A) que de 

dignité humaine et de droit à l’information (B). 

 

 A – L’effectivité du libre choix du praticien 

et de l’établissement de soins en milieu carcéral 

Aux termes de l’article L 1110-8 alinéa 1 du Code de santé publique, issu de la loi du 4 

mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, « le droit du 

malade au libre choix de son praticien et de son établissement de santé est un principe 

fondamental de la législation sanitaire ». Il est donc à voir si ces principes de libre choix du 

praticien (1) et de l’établissement de soins (2) sont respectés dans les établissements 

pénitentiaires. 

 

1 – Le libre choix du praticien 

Ce principe de libre choix du praticien a été affirmé à plusieurs reprises en dehors de 

l’article L 1110-8 alinéa 1 du Code de santé publique. Ainsi, aux termes de l’article L 162-2 

du Code de la sécurité sociale, « dans l'intérêt des assurés sociaux et de la santé publique, le 

respect de la liberté d'exercice et de l'indépendance professionnelle et morale des médecins 

est assuré conformément aux principes déontologiques fondamentaux que sont le libre choix 

du médecin par le malade » ou encore la liberté de prescription du médecin. Dans le même 

ordre d’idée, aux termes des articles 6 du Code de déontologie médicale et R 4127-6 du 

Code de santé publique « le médecin doit respecter le droit que possède toute personne de 

choisir librement son médecin. Il doit lui faciliter l'exercice de ce droit ».  

À côté des dispositions législatives, réglementaires ou déontologiques, le Conseil d’État est 

venu l’ériger en principe général du droit dans sa décision du 18 février 1998, Section locale 

du Pacifique Sud de l'Ordre des médecins
35

. Toutefois, une incertitude demeure quant à la 

valeur constitutionnelle de ce principe puisque le Conseil constitutionnel a refusé de se 

prononcer sur ce point de droit dans deux décisions du 22 janvier 1990 et du 12 août 2004
36

. 

Il est à noter toutefois que ce principe peut, aux termes de l’article L 1110-8 alinéa 2 du 

Code de santé publique, souffrir de tempéraments inhérents aux conditions de prise en 

charge dans l’établissement de soins et de ses capacités techniques.  Dans le prolongement 

de cette disposition, l’article  D 365 du Code de procédure pénale précise que, par principe, 

« hormis les cas où ils [les patients-détenus] se trouvent en dehors d'un établissement 

pénitentiaire […], les détenus ne peuvent être examinés ou soignés par un médecin de leur 

choix ». Cette absence, de principe, de libre choix du praticien est perçue de manière 

différente par les patients-détenus que j’ai pu rencontrer : 

- Une première catégorie de patient-détenu fait abstraction de cette absence de 

libre choix dès lors qu’elle est soignée.  

- Une deuxième catégorie de patient-détenu est fataliste et estime qu’elle est en 
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détention, et elle n’a de ce fait plus aucun droit ou liberté à revendiquer. 

- Une troisième catégorie de patient-détenu ne la comprend pas et est frustrée. 

Cela se traduit par une réticence à se rendre à l’unité sanitaire ou à accepter une 

extraction médicale car elle n’a pas ou peu confiance dans le diagnostic qui est posé. 

Cela est encore accentué par le fait qu’elle ne pourra pas obtenir de « second avis ». 

Afin d’atténuer cette frustration et à défaut d’avoir un réel choix, certains patients-

détenus vont même jusqu’à demander à être suivi par un médecin spécifique de 

l’unité sanitaire ou à ne pas être suivi par tel ou tel médecin.  

Cette interdiction de principe souffre pourtant d’une exception. L’article D 365 du Code de 

procédure pénale prévoit que le patient-détenu a la possibilité de demander à voir à ses frais 

un autre médecin extérieur, qui ne sera pas pour autant son médecin traitant puisque le 

médecin traitant est obligatoirement un médecin de l’unité sanitaire. Il doit en faire la 

demande à la direction inter-régionale pénitentiaire, seule compétente pour accéder ou 

refuser la requête du patient-détenu. Toutefois, aucun des patients-détenus rencontrés ne 

semblait connaître cette possibilité puisqu’ils m’ont tous fait état de l’absence de libre choix 

du médecin en détention. En outre, on peut penser que cette exception n’en n’est pas 

réellement une à plusieurs égards. Tout d’abord, l’aspect financier pourrait être un frein à 

cette demande d’autorisation. Ensuite, les contraintes sécuritaires pour pénétrer dans 

l’enceinte carcérale devraient également s’appliquer au professionnel de santé, ce qui 

pourrait rendre complexe l’obtention d’une autorisation d’accès physique. Enfin, on peut 

imaginer que certains praticiens libéraux soient récalcitrants à venir consulter en détention. 

Après, le choix du médecin, il convient de s’intéresser au choix de l’établissement de soins. 

 

2 – Le libre choix de l’établissement de soins 

La problématique du libre choix de l’établissement de soins est en quelque sorte calquée sur 

celle du médecin. Ainsi, sauf exception, les consultations dans l’enceinte carcérale le sont 

dans les unités sanitaires. Le patient-détenu n’a donc pas la possibilité de demander à être 

ausculter à l’extérieur.  

Si la santé du patient-détenu nécessite une hospitalisation, deux cas de figures peuvent se 

présenter : 

- Tout d’abord, si elle est de courte durée c’est-à-dire pour une durée inférieure 

à 48 heures, le patient détenu sera transféré dans l’hôpital de proximité signataire du 

protocole.  

- Ensuite, si elle dépasse les 48 heures, il sera pris en charge par l’UHSI la plus 

proche.   

Mais, dans les deux situations, le patient-détenu ne pourra pas choisir son établissement de 

soins tant pour des considérations sécuritaires qu’opérationnelles. 

S’agissant de l’absence de libre choix de l’établissement de santé, les patients-détenus 

rencontrés opèrent une distinction entre les soins prodigués dans la prison ou à l’extérieur 

c’est-à-dire à l’hôpital de proximité ou à l’UHSI : 

- S’agissant des soins à l’unité sanitaire, ils comprennent que puisque 

l’établissement carcéral est doté d’une structure médicale, ils doivent se faire soigner 

dans la mesure du possible par cette dernière.  

- Mais, s’agissant des soins en à l’extérieur, la perception de cette absence de 

choix n’est pas vécue de la même manière par l’ensemble des patients-détenus 

rencontrés. Si l’on prend l’exemple d’un patient-détenu incarcéré au centre 

pénitentiaire de Gradignan qui n’est pas originaire de la région, il acceptera plus 
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facilement cette absence de choix car il n’a aucun a priori sur les professionnels de 

santé qui vont s’occuper de lui. Plus encore, il est parfaitement conscient que sa 

privation de liberté l’empêche de demander à être soigné dans l’hôpital de sa région. 

Au contraire, un patient-détenu qui est lui de la région, aurait voulu dans certains cas 

être suivi dans un autre établissement de soins que celui signataire du protocole. 

Après le libre choix, il convient désormais de s’intéresser à l’effectivité du principe de 

dignité humaine et du droit à l’information des patients-détenus. 

 

B – L’effectivité du principe de dignité humaine 

et du droit à l’information en milieu carcéral 

Les contraintes sécuritaires qui sont l’objectif premier de l’administration pénitentiaire 

entrent souvent en confrontation avec les droits du détenu en tant que patient et notamment 

en matière de dignité humaine (1) et de droit à l’information (2). 

 

1 – Le principe de dignité humaine 

Aux termes de l’article 803 du Code de procédure pénale « nul ne peut être soumis au port 

des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme dangereux pour autrui ou 

pour lui-même, soit comme susceptible de tenter de prendre la fuite ». Ainsi, il ne doit être 

imposé aux patients-détenus qu’après un examen de la situation et du risque inhérent à 

l’individu. Une circulaire du 1 mars 1993 précise « qu'il appartient aux fonctionnaires ou 

aux militaires de l'escorte d'apprécier, compte tenu des circonstances de l'affaire, de l'âge et 

des renseignements recueillis sur la personne escortée, la réalité des risques qui justifient 

seuls, selon la volonté du législateur, le port des menottes ou des entraves ».  Nonobstant 

des outils qui sont venus poser des exceptions au port des entraves et des menottes, comme 

pour les détenus âgés de plus de 70 ans ou les femmes enceintes
37

, il reste la norme. 

Les patients-détenus rencontrés ayant bénéficié d’une extraction médicale ont tous été 

soumis, à l’exception de ceux ayant plus de 70 ans, au moins au port de menottes. Cette 

pratique récurrente n’est pas restée sans effet sur les patients-détenus puisqu’elle a donné 

lieu à un sentiment d’humiliation généralisé. En effet, ce qui les dérange, ce n’est pas d’être 

menottés et/ou entravés durant le déplacement mais bel et bien de les conserver une fois 

arrivée à l’hôpital. C’est le regard des usagers libres de cet établissement de soins qui a pu 

faire naître ce sentiment de honte et d’humiliation. Dans certains cas, les patients-détenus 

ont suite à cette mauvaise expérience refusés les extractions médicales suivantes pour éviter 

une nouvelle atteinte dans leur intimité.  

Cette généralisation des mesures de contentions lors des extractions médicales a donné lieu 

à plusieurs condamnations de la France pour traitement inhumain et dégradant du patient-

détenu. À titre d’exemple, dans sa décision Duval contre France du 26 mai 2011
38

, la CEDH 

estime que « les mesures de sécurité imposées au requérant lors des examens médicaux 

combinées avec la présence du personnel pénitentiaire s’analysent en un traitement 

dépassant le seuil de gravité toléré par l’article 3 de la Convention et constitue un traitement 

dégradant au sens de cette disposition » car elles « ont pu causer au requérant un sentiment 

d’arbitraire, d’infériorité et d’angoisse caractérisant un degré d’humiliation dépassant celui 
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que comporte inévitablement les examens médicaux des détenus ». La CEDH ne censure 

pas le port de mesures de contentions en lui-même mais plutôt sa disproportion par rapport 

au profil criminel du patient-détenu.  

Il reste maintenant à voir ce qu’il en est du droit à l’information. 

 

2 – Le droit à l’information 

Aux termes de l’article L 111-2 du Code de santé publique, « toute personne a le droit d'être 

informée sur son état de santé. […] Cette information incombe à tout professionnel de santé 

dans le cadre de ses compétences et dans le respect des règles professionnelles qui lui sont 

applicables ».  

La plupart des patients-détenus rencontrés ont le sentiment que ce principe est respecté 

lorsque la prise en charge se déroule exclusivement entre les murs de l’établissement 

pénitentiaires ou lorsqu’il est question d’une pathologie peu grave.  

Au contraire, lorsqu’il est nécessaire de prévoir une extraction médicale, ils s’accordent 

pour dire qu’il y a une rétention d’informations de la part des professionnels de santé. Par 

exemple, ils arrivent à comprendre qu’ils ne puissent pas connaître la date et le lieu de 

l’extraction médicale pour des raisons sécuritaires, mais ils acceptent difficilement le fait de 

ne pas avoir accès au compte-rendu immédiatement après leur examen médical. Certains 

patients-détenus regrettent également de ne pas pouvoir informer comme ils le 

souhaiteraient leurs familles et leurs proches par la voie légale. 

 

En conclusion, la prise en charge médicale voit ainsi opposer deux logiques antinomiques : 

celle de l’administration pénitentiaire qui est subordonnée à une obligation sécuritaire de 

résultat et celle de l’administration hospitalière tenue d’une obligation de moyen quant aux 

soins à prodiguer. La « sécurité » et la « santé » apparaissent ainsi en confrontation 

permanente alors que pour qu’une prise en charge médicale effective soit mise en place, 

celles-ci devraient être à niveau d’égalité. Il est donc nécessaire de poursuivre les efforts 

pour que les deux administrations travaillent conjointement et améliore ainsi les soins des 

patients-détenus. De même, les contraintes propres au milieu carcéral peuvent avoir une 

influence néfaste sur les droits du patient-détenu. Et par ricochet elles peuvent remettre en 

cause son droit à la santé. 
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CHAPITRE 3. -  PERSPECTIVES DE RECHERCHES 

 

Même si la convention Personnes vulnérables et santé s’est officiellement achevée le 6 juillet 

2016, elle a montré l’intérêt de mener de nouvelles recherches de thèses de doctorat (I) et a 

suscité une demande de collaboration d’une université canadienne dans le cadre d’un 

partenariat international (II). Il est à souligner que l’ensemble de ces travaux porte plus 

spécifiquement sur les enfants. 

 

I. THESES DE DOCTORAT 

 

Le directeur adjoint de la direction de la protection de l'enfance et de la famille de la Gironde, 

M. David Brochard, s’inscrira en doctorat avec une thèse sur le thème Protection de l’enfance 

et santé à la rentrée universitaire 2017. 

M. Thomas Jaux, diplômé du master 2 droit des mineurs de l'Université de Pau et des Pays de 

l'Adour, entamera à la rentrée universitaire 2017 une thèse sur La prise en charge non pénale 

des enfants victimes de violences sexuelles. La prise en charge dont il s'agit est pour partie 

centrée sur la question de la santé des enfants ayant subi un traumatisme du fait des violences 

dont ils ont été victimes.  

 

II. PARTENARIAT INTERNATIONAL 

 

L’Institut des mineurs et le CERFAPS se sont engagés en novembre 2016 dans un projet sur 

l’Accès à la justice des enfants et vulnérabilité, porté par Mme Mona Paré, professeur à 

l’université canadienne d’Ottawa (Ontario), et bénéficiant du programme de subvention de 

développement de partenariat avec le conseil de recherche en sciences humaines du Canada. 

Ce projet se propose d’analyser les moyens et l’effectivité de la participation du mineur aux 

procédures le concernant. 

Dans ce cadre, est prévu d’ici fin 2018 un colloque sur La justice des mineurs au XXI
e
 siècle, 

dans ses aspects civil et pénal, tenant notamment compte des dispositions contenues dans la 

loi de modernisation de la justice du XXI
e
 siècle du 18 novembre 2016 ; une douzaine de 

personnes, dont les partenaires de ce projet canadien au titre du droit comparé, devrait 

intervenir sur une journée dans les locaux de l’université de Bordeaux, sous la direction 

scientifique des professeurs Adeline Gouttenoire et Philippe Bonfils (coauteurs du précis de 

Droit des mineurs aux édition Dalloz) et associant les centres de recherches adéquats des 

université de Bordeaux (notamment l’IDM) et d’Aix-Marseille, en étroite collaboration avec 

les professionnels intéressés (magistrats, avocats, médiateurs, travailleurs sociaux). L’objectif 

est de- parvenir à une publication d’un ouvrage collectif ou d’un dossier dans une revue 

spécialisée, et de proposer l’ouverture de cette manifestation aux professionnels au titre de la 

formation professionnelle permanente. 

 

cf. Annexe 3 
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Le rapport financier de la convention Personnes vulnérables et santé figure dans un document 

visé par les autorités compétentes de l’université de Bordeaux. 
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1. CONVENTION AVEC LA REGION AQUITAINE (RECHERCHE) 
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2. CONVENTION AVEC LA REGION AQUITAINE (THESE) 
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3. PARTENARIAT INTERNATIONAL 
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4. ETAT RECAPITULATIF DES DEPENSES DE SALAIRE 
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